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Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 17 décembre 2021, transmise par Monsieur Alain LE CADRE, ancien adjoint
au maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui soit conféré ;

CONSIDÉRANT que cet ancien adjoint au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat de maire-adjoint est conféré à Monsieur Alain LE CADRE, ancien adjoint au
maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du service public
dont il a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2022-03-23-00004 -  Arrêté du 23 mars 2022 accordant l'honorariat municipal à M. Alain LE CADRE
ancien adjoint au maire de QUESTEMBERT 6



Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 17 décembre 2021, transmise par Monsieur Bernard LE GUENNAN, ancien
adjoint au maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui  soit
conféré ;

CONSIDÉRANT que cet ancien adjoint au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat de maire-adjoint est conféré à Monsieur Bernard LE GUENNAN, ancien adjoint
au maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du service
public dont il a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2022-03-23-00005 -  Arrêté du 23 mars 2022 accordant l'honorariat municipal à M. Bernard LE
GUENAN ancien adjoint au maire de QUESTEMBERT 7



Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 05 janvier 2022, transmise par Monsieur Bernard ROUILLÉ, ancien adjoint au
maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui soit conféré ;

CONSIDÉRANT que cet ancien adjoint au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat de maire-adjoint est conféré à Monsieur Bernard ROUILLÉ, ancien adjoint au
maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du service public
dont il a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2022-03-23-00007 -  Arrêté du 23 mars 2022 accordant l'honorariat municipal à M. Bernard ROUILLE
ancien adjoint au maire de QUESTEMBERT 8



Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 17 décembre 2021, transmise par Monsieur Gérard LAUNAY, ancien adjoint
au maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui soit conféré ;

CONSIDÉRANT que cet ancien adjoint au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat de maire-adjoint est conféré à Monsieur Gérard LAUNAY, ancien adjoint au
maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du service public
dont il a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr
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Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 17 décembre 2021, transmise par Monsieur René LUHERNE, ancien adjoint
au maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui soit conféré ;

CONSIDÉRANT que cet ancien adjoint au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat de maire-adjoint est conféré à Monsieur René LUHERNE, ancien adjoint au
maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du service public
dont il a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr
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Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 17 décembre 2021, transmise par Madame Marguerite GUIDOUX, ancienne
adjointe au maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui soit
conféré ;

CONSIDÉRANT que cette ancienne adjointe au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat  de maire-adjointe  est  conféré à  Madame Marguerite  GUIDOUX,  ancienne
adjointe au maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du
service public dont elle a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr
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Cabinet du Préfet

ARRÊTÉ ACCORDANT L’HONORARIAT MUNICIPAL

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l'article 4, paragraphe 1 de la loi n° 72-1201 du 23 décembre 1972, modifié par l'article 24 de la loi 90-
1067 du 28 novembre 1990, aux termes duquel l'honorariat peut être conféré par le Préfet aux anciens
maires et anciens adjoints qui ont exercé des fonctions municipales ;

VU les  termes de l'article  L  2122-35 du code général  des  collectivités  territoriales  qui  indique que
l'honorariat est conféré par le représentant de l'État dans le département aux anciens maires, maires
délégués et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant dix-huit ans ;

VU l'article 190 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
modifiant l'article L 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU le paragraphe 11, II, titre 1er de la circulaire du 13 mars 2014 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs municipaux et communautaires ;

VU la demande en date du 17 décembre 2021, transmise par Madame Isabelle DESCOURT, ancienne
adjointe au maire de la commune de Questembert, sollicitant que l’octroi de cet honorariat lui soit
conféré ;

CONSIDÉRANT que cette ancienne adjointe au maire remplit les conditions pour accéder à l’honorariat ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L'honorariat  de  maire-adjointe  est  conféré  à  Madame  Isabelle  DESCOURT,  ancienne
adjointe au maire de la commune de Questembert, afin de récompenser le dévouement et le sens du
service public dont elle a fait preuve dans les fonctions qui lui ont été confiées par ses concitoyens.

ARTICLE 2  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet du Morbihan, soit d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent de Rennes (3, contour de la Motte-CS 44416-35044 Rennes Cédex) par
courrier ou par le biais de l’application Télérecours Citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 

ARTICLE  3     :   Monsieur  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Morbihan,  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

A Vannes, le 23 mars 2022

Joël Mathurin

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des réglementations 

et de la vie citoyenne

ARRÊTÉ DU 29 MARS 20222
PORTANT MODIFICATION D HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-19 à L.2223-46 et ses articles
R.2223-24 à R.2223-66 et R.2223-67 à D.2223-132 ;

Vu  la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu      le décret 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur  funéraire et la housse 
mortuaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 07 septembre 2018 portant habilitation dans le domaine funéraire de la société SAS
FUNECAP OUEST représentée par Monsieur Norbert BARBIER dont le siège social est situé 5 chemin de la
Justice 44300 NANTES pour son établissement secondaire sis  1 rue Marcelin Berthelot à VANNES (56) afin
d’exercer certaines prestations funéraires ;

Vu la modification du nom commercial;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan

ARRÊTE

Article 1  er   – L’arrêté préfectoral du 07 septembre 2018 susvisé est modifié comme suit :

article 1     : La SAS FUNECAP OUEST représentée par Monsieur Norbert BARBIER dont le siège social est situé 5
chemin  de la  Justice 44300 NANTES est  habilitée  à  exercer  sur  l’ensemble du territoire  les  activités  funéraires
suivantes :

- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- organisation des obsèques
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires
- gestion et utilisation de chambres funéraires
- fourniture de corbillards et de voitures de deuil

- fourniture de personnel et des objets nécessaires aux obsèques, aux inhumations,
exhumations et crémations

à partir de son établissement secondaire dénommé « ROC ECLERC » sis 1 rue Marcelin Berthelot à VANNES (56).

La présente habilitation N° 17-56-0170 est valable jusqu’au 07 septembre 2024,

Le reste est sans changement.

A  rticle 2   -  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée  au maire de VANNES (56) et au
demandeur.

Article   3   - La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’intérieur
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  pour  conserver  la  possibilité  de  saisir  le  tribunal
administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES Cédex)
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le Secrétaire Général
Guillaume QUENET
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Réglementations

 et de la Vie Citoyenne

ORDRE DU JOUR

DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 

D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

 *************

Le  jeudi 12 mai 2022

9H30 - Dossier n° 397 

Agrandissement du supermarché à l’enseigne SUPER U, d’une surface de vente future de 2 150 m², et
la création d’une piste drive supplémentaire situé 116 rue du port de pêche à QUIBERON (56170).
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Direction des sécurités

En application de l’article 512-4 du Code de la Sécurité Intérieure, une convention de coordination entre la police municipale et les
forces de sécurité de l’État a été signée le 14 mars 2022 par la commune nouvelle de La Gacilly.

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02 97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr

1

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2022-03-14-00005 - Convention de coordination de la police municipale de la commune nouvelle LA
GACILLY et des forces de sécurité de l'Etat 19



Direction du cabinet
Direction des sécurités

Service interministériel de défense et de protection civile

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022-03-009
PORTANT COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE

LA COMMISSION CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE DE SÉCURITÉ ET D’ACCESSIBILITÉ

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code de la construction et de l’habitation ;

Vu le Code forestier ;

Vu le Code du sport ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 modifiée relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 recodifiant la partie réglementaire du livre Ier du Code de la construction et de l'habitation et
fixant les conditions de mise en œuvre des solutions d'effet équivalent ;

Vu la  circulaire  du  ministère  de  l’intérieur  n°  NOR/INTE/9500199C  du  22  juin  1995  relative  aux  commissions  consultatives
départementales de sécurité et d’accessibilité ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Morbihan ;

ARRÊTE 

Art. 1 : La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (C.C.D.S.A.) est l’organe compétent, à l’échelon du
département, pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police.
Ces avis ne lient pas l’autorité de police sauf dans le cas où les dispositions réglementaires prévoient un avis conforme.
La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité exerce sa mission dans les domaines suivants et dans les
conditions où sa consultation est imposée par les lois et règlements en vigueur, à savoir :

1. La sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles
de grande hauteur, conformément aux dispositions des articles R. 146-25 à R. 146-35 et R. 143-1 à R. 143-47 du code de
la construction et de l’habitation. La commission examine la conformité à la réglementation des dossiers techniques amiante
prévus  aux  articles  R.  1334-25  et  R.  1334-26  du  code  de  la  santé  publique  pour  les  immeubles  de  grande  hauteur
mentionnés à l’article R. 146-3 du code de la construction et de l’habitation et pour les établissements recevant du public
définis à l’article R. 143-3 de ce même code classés en 1ère et 2ème catégories.

2. L’accessibilité aux personnes handicapées conformément notamment aux dispositions des articles L. 161-1 et suivants et
R 162-2 et suivants du code de la construction et de l’habitation.

3. Les dérogations aux dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite de la
voirie et des espaces publics, conformément aux dispositions du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.

4. Les dérogations aux règles de prévention d’incendie et d’évacuation des lieux de travail  visées à l’article R. 4227-1 et
suivants du code du travail.

5. La protection des forêts contre les risques d’incendie visée à l’article R.321-6 du code forestier.

6. L’homologation des enceintes destinées à recevoir des manifestations sportives prévue à l’article D. 312-26 du code
du sport.

7. Les prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des occupants des terrains
de camping et de stationnement de caravanes, conformément aux dispositions de l’article R. 125-15 et suivants du code
de l’environnement.
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8. La sécurité des infrastructures et systèmes de transport conformément aux dispositions du code de la voirie routière et
aux articles L. 445-1 et L. 445-4 du code de l’urbanisme.

9. Les études de sécurité publique, conformément notamment aux articles L. 114-1 et suivants et R 424-5-1 et suivants du
code de l’urbanisme, et à l’article R. 143-38 du code de la construction et de l’habitation.

Art. 2 : Le préfet peut consulter la commission :
a) Sur les mesures prévues pour la sécurité du public et l’organisation des secours lors des grands rassemblements ;

b) Sur les aménagements destinés à rendre accessibles aux personnes handicapées les installations ouvertes au public et la voirie.

Art. 3 :  La commission de sécurité  n’a pas compétence en matière de solidité.  Elle ne peut rendre un avis dans les domaines
mentionnés à l’article 1 que lorsque les contrôles techniques obligatoires selon les lois et règlements en vigueur ont été effectués et
que les conclusions de ceux-ci ont été communiquées.

Art. 4 : La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité est présidée par le préfet ou par un membre du corps
préfectoral ou par le directeur des services du cabinet.

Art. 5 : Sont membres de la commission avec voix délibérative :

Les représentants des services de l’État

1 – Pour toutes les attributions de la commission

a) les représentants des services de l’État qui   sont soit de catégorie A, soit du grade d’officier     :  

• la directrice des sécurités ou le chef du service interministériel de défense et de protection civile ;
• le directeur des services départementaux de l’éducation nationale

– service départemental jeunesse, engagement et sport  ;
• la directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’ARS Bretagne ;
• le directeur départemental de la sécurité publique ;
• le commandant du groupement de gendarmerie départementale ;
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
• le directeur départemental des territoires et de la mer

b) le directeur départemental des services d’incendie et de secours

c) trois conseillers départementaux

• titulaires  
✔ Madame Karine BELLEC
✔ Madame Marie-Odile JARLIGANT
✔ Monsieur Mathieu GLAZ

• suppléants  
✔ Monsieur Michel JALU
✔ Monsieur Fabrice ROBELET
✔ Madame Marie LE BOTERFF

d) trois maires
• titulaires  
✔ Monsieur Yann IHUEL, maire de Monteneuf
✔ Monsieur Daniel MANENC, maire de Saint Léry
✔ Monsieur Michel MORVANT, maire de Plouray

• suppléants  
✔ Madame Marie-Claude COSTA RIBEIRO GOMES, maire de Molac
✔ Madame Marie-José CARLAC, maire de Lanvénégen
✔ Monsieur Joseph LE BOUEDEC, maire de Guern

2 – En fonction des affaires traitées
• le maire de la commune concernée ou l’adjoint désigné par lui, ou un conseiller municipal désigné ;
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale qui est compétent pour le dossier inscrit à l’ordre du

jour. Il peut se faire représenter pas un vice-président ou un membre du conseil qu’il aura désigné.

3 – En ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur

• un représentant de la profession d’architecte

✔ titulaire Monsieur Claude LE CORRE
✔ suppléant Monsieur Thomas COLLET

4 – En ce qui concerne l’accessibilité aux personnes handicapées

• 4 représentants des associations de personnes handicapées du département
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a) A  ssociation départementale des parents et amis de personnes handicapées mentales(ADAPEI)  

✔ titulaire Monsieur Armand EICHLER

✔ suppléant Monsieur Yann ZENATTI

b) Association des paralysés de France (APF)

✔ titulaire Monsieur Michel GUILLEVIN

c) Association pour l’intégration des personnes en situations de handicap (AIPSH)

✔ titulaire Monsieur Yves LE BIHAN

✔ suppléante Madame Gabrielle PRUNY

d) Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés (FNATH)

✔ titulaire Monsieur Yannick MOULON
✔ suppléant Monsieur René LE BRIS

et en fonction des affaires traitées :

• 3 représentants des propriétaires et exploitants d’établissements recevant du public

a) Chambres consulaires
✔ Le président de la chambre de commerce et d’industrie du Morbihan ou son représentant

✔ titulaire Monsieur Stéphane HALLAIN, chambre des métiers et de l’artisanat
✔ suppléante Madame Emilie PASGRIMAUD, chambre des métiers et de l’artisanat

b) Union des métiers et des industries de l’hôtellerie (UMIH)
✔ titulaire Madame Brigitte LE DREVO
✔ suppléant Monsieur Bruno KERDAL

• 3 représentants des propriétaires et gestionnaires de logement

a) Groupement départemental HLM ESH les Ajoncs
✔ titulaire Monsieur Ronan JOLY
✔ suppléant Monsieur Guillaume DECROIX

b) Groupement départemental HLM Bretagne Sud Habitat
✔ titulaire Monsieur Mickaël COUTY
✔ suppléant Monsieur Romain HENRY

c)   Groupement départemental HLM Lorient Habitat  
✔ titulaire Monsieur Jean-Philippe JULIEN
✔ suppléant Monsieur Jean-Marc DI BIANCO

• 3 représentants des maîtres d’ouvrage et gestionnaires de voiries ou d’espaces publics

a) Conseil départemental
✔ titulaire Madame Marie-Odile JARLIGANT, 
✔ suppléante Madame Karine BELLEC

b) Association des maires et présidents d’EPCI du Morbihan
✔ titulaire Monsieur Yann IHUEL, maire de MONTENEUF
✔ titulaire Monsieur Daniel MANENC, maire de SAINT-LÉRY
✔ titulaire Monsieur Michel MORVANT, maire de PLOURAY
✔ suppléante Madame Marie-Claude COSTA RIBEIRO GOMES, maire de MOLAC
✔ suppléante Madame Marie-José CARLAC, maire de LANVENEGEN
✔ suppléante Monsieur Joseph LE BOUEDEC, maire de GUERN

5 – En ce qui concerne l’homologation des enceintes sportives destinées à recevoir des manifestations sportives ouvertes au
public

a) Monsieur Jean-François MEAUDE, président du comité départemental olympique et sportif du Morbihan ou son représentant

b) un représentant de la fédération sportive concernée choisi dans la liste ci-dessous     :  

✔ Monsieur Georges DIDRICK, président du comité départemental de basket-ball du Morbihan ou son représentant
✔ Monsieur Charles-Edouard LARRIBE, ligue de Bretagne de volley-ball ou son représentant
✔ Monsieur Jean-François DAUBARD, président du comité départemental de tennis du Morbihan ou son représentant
✔ Monsieur Patrick PASCO, président du comité départemental de tennis de table du Morbihan ou son représentant

c) un   représentant de l’organisme professionnel de qualification en matière de réalisations de sports et de loisirs     Qualisport  
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✔ titulaire Monsieur Jean-Claude HANON
✔ suppléant Monsieur Romain GARNIER

6 – En ce qui concerne la protection des forêts contre les risques d’incendie

a) un représentant de l’Office Français de la Biodiversité (OFB)

✔ titulaire Monsieur Sébastien LEONE
✔ suppléant Monsieur Franck ROBIN

b) un représentant des comités communaux feux de forêts

✔ titulaire Monsieur Christian LE CADRE
✔ titulaire Monsieur Patrick DAVIGNON
✔ suppléant Monsieur Hubert PERRUCHOT
✔ suppléant Monsieur Fabrice CHÉREL

c) un représentant des propriétaires forestiers     non soumis au régime forestier :  

✔ titulaire Monsieur Jean de MARCELLUS, Fransylva
✔ suppléant Monsieur Guy de PENANSTER, Fransylva

7 – En ce qui concerne la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement de caravanes

• un représentant des exploitants de terrain de camping  
✔ titulaire Monsieur Gaël ROBIC

Art.  6 : La  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d’accessibilité  ne  délibère  valablement  que si  les  conditions
suivantes sont réunies :

• présence des membres concernés par l’ordre du jour, mentionnés à l’article 5 (1 a et b) ;

• présence de la moitié au moins des membres prévus à l’article 5 (1 a et b) ;

• présence du maire de la commune concernée ou de son représentant.

Art. 7 : Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non membres de ces commissions ainsi
que toute personne qualifiée.

Art. 8 : Les représentants des services de l’État ou les fonctionnaires territoriaux titulaires ou leurs suppléants doivent être de catégorie
A ou du grade d'officier.

Art. 9 : La durée du mandat des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès ou de démission d'un membre de la
commission en cours de mandat, son suppléant siège pour la durée du mandat restant à courir.

Art. 10 : Les attributions relatives à la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public
et les immeubles de grande hauteur, l'accessibilité des personnes handicapées, l'homologation des enceintes sportives, la sécurité des
terrains de camping et de stationnement de caravanes et la sécurité contre les risques d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue et
la sécurité des infrastructures et systèmes de transport sont exercées en séance plénière ou en sous-commission spécialisée.

Art. 11 : La convocation écrite comportant l'ordre du jour est adressée aux membres de la commission, dix jours au moins avant la
date de chaque réunion.

Ce délai ne s'applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le même objet.

La commission statue en séance plénière pour toutes les autres attributions. 

Art. 12 : Les sous-commissions départementales spécialisées suivantes sont instituées :

 sous-commission  départementale pour  la  sécurité  contre  les  risques  d'incendie et  de  panique dans  les  établissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur,

 sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées,

 sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives,

 sous commission départementale pour la sécurité des terrains de camping et de stationnement des caravanes,

 sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue,

 sous-commission départementale pour la sécurité des infrastructures et systèmes de transport,

 sous-commission départementale pour la sécurité publique.     

Art.  13 : Le  secrétariat  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d’accessibilité  est  assuré  par  le  Service
Interministériel de Défense et de Protection Civile (SIDPC) de la Préfecture du Morbihan.
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Art.  14 : L’arrêté  préfectoral  du  28 juillet  2017  concernant  les  missions,  la  composition  et  le  fonctionnement  de la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du Morbihan est abrogé.

Art.  15 : Le secrétaire général, le directeur de cabinet,  les sous-préfets d'arrondissements, le  directeur départemental  des
territoires et  de la  mer,  le  directeur des services départementaux de l’éducation nationale,  le  directeur départemental  des
services d’incendie  et  de secours,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  commandant  du groupement  de
gendarmerie du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun
des membres et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Vannes, le 10 mars 2022
Le Préfet,

Joël MATHURIN
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ARRÊTÉ n°22/03/11
portant approbation du plan d’urgence

contre les épizooties majeures

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de sécurité intérieure ;
VU le code de la défense ;
VU le code de la santé publique ;
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le livre II du code rural et de la pêche maritime (parties législative et réglementaire) ;
VU le décret n° 2012-845 du 30 juin 2012 relatif aux dispositions générales organisant la prévention, la surveillance et la lutte contre
les dangers sanitaires de première et deuxième catégorie ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;
VU l’arrêté du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle ;
VU l’arrêté du 23 juin 2003 modifié, fixant les mesures de lutte contre la peste porcine classique ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié, fixant les mesures de lutte contre la peste porcine africaine ;
VU l’arrêté du 22 mai 2006 modifié fixant des mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre la fièvre aphteuse ;
VU l’arrêté du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives de lutte contre l’influenza aviaire dans les
élevages ;
VU les dispositions générales du plan ORSEC du Morbihan du 19 février 2021 ;
SUR proposition de Monsieur le Directeur de cabinet du Préfet du Morbihan ;

A R R Ê T E

Article 1er : Le plan d’urgence contre les épizooties majeures annexé au présent arrêté est approuvé. Il est applicable à compter de ce
jour dans le département du Morbihan.

Article 2 : L’arrêté préfectoral du 10 octobre 2014 portant approbation du plan d’urgence contre les épizooties majeures est abrogé.

Article 3 : M. le Directeur de cabinet du Préfet du Morbihan, M. le Secrétaire Général, Mme la Sous-Préfète de Pontivy, M. le Sous-
Préfet de Lorient, M. le Directeur départemental du service d’incendie et de secours, M. le Commandant du groupement de gendarme-
rie, M. le Directeur départemental de la sécurité publique, M. le Délégué militaire départemental, Mesdames et Messieurs les chefs des
services déconcentrés de l’État, Mme la Directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’ARS, M. le Président du Conseil
départemental  du Morbihan, Mesdames et Messieurs les Maires des communes du Morbihan sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Fait à Vannes, le 30 mars 2022
Le Préfet,

Joël MATHURIN

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex
Tél : 02  97 54 84 00
www.morbihan.gouv.fr
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Préfecture
Direction des sécurités

Service interministériel de défense
et de protection civile

  ARRÊTÉ PREFECTORAL PORTANT MODIFICATION DE L’AGREMENT
 pour le GRETA BRETAGNE SUD – LORIENT pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des Services de Sécurité

Incendie et d’Assistance aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1,2,3  du personnel permanent de sécurité incendie dans des établissements
recevant du public 

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation,  
VU le code du travail et notamment les articles L 6351 -1 à L 6351 – 8 ;
VU le décret n° 97-1191 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au Ministère de l'Intérieur du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15
janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
VU l’arrêté interministériel du 30 décembre 2011 portant règlement de sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur et
leur protection contre les risques d’incendie et de panique, et notamment ses GH 60 et GH 62 ;
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, et notamment les articles MS 46 et MS 48 ;
VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sé -
curité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;
VU l’arrêté préfectoral du 25 septembre 2020 accordant au GRETA BRETAGNE SUD – LORIENT un agrément pour une durée de 5 ans,
sous le numéro d’ordre 5606 ; 
VU l’arrêté du 16 septembre 2021 accordant délégation de signature à M. Arnaud GUINIER, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ;
VU la demande en date du 7 mars 2022 relatif à l’intégration d’un nouveau formateur au sein de l’équipe pédagogique ;
CONSIDERANT que tout changement de formateur doit être porté à la connaissance du préfet et faire l’objet d’un arrêté modificatif ;
SUR proposition du Chef du service interministériel de défense et protection civile ;

ARRÊTE
Article 1 :  L’agrément est accordé au GRETA Bretagne Sud situé au lycée Jean-Baptiste Colbert, 117 Boulevard Léon Blum BP 21353 –
56321 LORIENT Cedex, pour assurer les formations d’agent de sécurité incendie, du personnel permanent des services de sécurité in -
cendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur.

A  rticle 2   : La liste des formateurs en annexe du présent arrêté référence les formateurs au sein de l’équipe pédagogique pouvant dispenser
des formations et organiser des examens pour les SSIAP 1, 2 et 3.

A  rticle   3   : Cet agrément est valable jusqu’au 25 septembre 2025.

A  rticle   4   : Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu ou  d’exercice doit être porté à la connaissance
du préfet ayant délivré l’agrément. Il donnera lieu à un arrêté modificatif.

A  rticle   5   : Le dossier de demande de renouvellement doit être adressé au préfet du département, au minimum deux mois avant la date
d’échéance.

A  rticle   6   : L’agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du préfet qui l’a délivré.

A  rticle   7   : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative compétente (tribunal administratif de Rennes) dans un délai
de deux mois à compter de sa notification et de sa publication.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.

A  rticle     8   : Le directeur de cabinet et le directeur du départemental du service d’incendie et de secours du Morbihan sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au chef
d’établissement du GRETA Bretagne Sud – Lorient.

Vannes le, 24 mars 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

le directeur de cabinet,
Arnaud GUINIER

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex

Tél : 02  97 54 84 00
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ANNEXE

Formateurs référencés au sein du GRETA Bretagne Sud

Nom , Prénom Qualification 

ALART Kévin SSIAP 2

BAUDRIER Julien SSIAP 2

CAN Philippe SSIAP 3

REBOUSSIN François SSIAP 2

SIMON Philippe (Professeur en électrotechnique, habilité en sécurité électrique )

MAHIAS Jean Luc (Professeur en électrotechnique,habilité en sécurité électrique)

TOURPIN Yannick (formateur sécurité civile)

VERLAGUET Christophe SSIAP 3

Place du Général de Gaulle
56019 Vannes Cedex

Tél : 02  97 54 84 00
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement mer et littoral

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES
DANS LE CADRE DE LA SERVITUDE DE PASSAGE DES PIÉTONS LE LONG DU LITTORAL

SUR LA COMMUNE DE LANDAUL

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-31 à L.121-37 et R.121-9 à R.121-32 ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-2 et 433-11 ;

VU le décret du 19 mai 2021 nommant Monsieur Joël Mathurin, préfet du Morbihan ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution de travaux publics ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes
et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU l’arrêté préfectoral portant approbation des modifications du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage des piétons le
long du littoral et des suspensions de la servitude sur la commune de Landaul en date du 6 mai 2019 ; 

VU le dossier  d’étude du tracé de la servitude de passage des piétons sur le littoral  de la commune de Landaul  et  notamment
l’évaluation des incidences jointe à l’enquête publique qui s’est tenue en mairie de Landaul  du 2 au 22 mai 2018 ; 

VU la demande du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 10 décembre 2021 à l’effet d’obtenir l’autorisation de
pénétrer dans les propriétés privées, sur le territoire de la commune de Landaul, afin de procéder aux opérations nécessaires à l’étude
du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage des piétons le long du littoral ;

Considérant que les études et travaux de mise en œuvre de la servitude de passage des piétons le long du littoral sont de nature à
justifier légalement une autorisation de pénétrer dans les propriétés privées dans les conditions prévues dans la loi du 29 décembre
1892 susvisée ;

Considérant qu’il importe de faciliter l’accès des agents compétents avec les terrains concernés ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les agents de la direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan (DDTM), du département du
Morbihan ainsi que du bureau d’études SYNERGIE, sont autorisés à circuler librement sur le territoire de la commune de Landaul, à
pénétrer dans les propriétés publiques et privées, closes ou non closes (sauf à l'intérieur des maisons d'habitation), pour procéder aux
reconnaissances, levers, études et travaux pour la mise en œuvre de la servitude de passage des piétons le long du littoral.

ARTICLE 2 : Le plan de la zone concernée par ces études figure en annexe 1 de cet arrêté.

ARTICLE 3 : L'introduction dans les propriétés closes des personnes désignées ci-dessus ne pourra se faire que 5 jours après que la
notification ait été faite au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la
commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie. Passé ce délai, les personnes précitées pourront
y pénétrer.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté devra être affiché en mairie 10 jours avant l'introduction des agents dans les propriétés et une copie
devra être présentée par chaque agent désigné à l'article 1er et ce à toute réquisition. 

ARTICLE 5 :  Il ne pourra être fait de fouilles, abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, ou causé tout autre dommage
avant qu'un accord amiable ne soit établi entre l'administration et le propriétaire ou son représentant, ou qu'à défaut de cet accord, il ait
été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des dommages.

ARTICLE 6 :  A la fin de l'opération, tout dommage éventuellement causé par le personnel chargé des études, sera réglé entre le
propriétaire et l'administration dans les formes indiquées par le code de justice administrative.

ARTICLE 7 : Il est expressément défendu d'enlever les piquets ou jalons, de détruire les repères placés par les agents ou de causer
toute espèce de trouble dans l’exécution des opérations de ces agents.

ARTICLE 8 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d’un début d'exécution dans les six mois de sa
date.

ARTICLE 9 : Le maire de Landaul prêtera, en cas de besoin, son concours aux agents de l'administration et aux personnes auxquelles
elle délègue ses droits pour l'accomplissement de leur mission. Il  prendra les dispositions nécessaires pour que les personnes ci-
dessus désignées puissent consulter les documents cadastraux et accéder à la salle où ils sont déposés.

ARTICLE 10 : Le présent arrêté peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date de
sa notification ou de sa publication :

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au Tribunal administratif dans les
deux mois ;

• par recours contentieux devant le Tribunal administratif  de Rennes. Ce recours peut être adressé par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,
le maire de Landaul, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Morbihan, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la mairie concernée.

Vannes, le 16 décembre 2021

Le préfet,

Pour le préfet , par délégation,,
Le Secrétaire Généal,

Guillaume QUENET

2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement mer et littoral

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES
DANS LE CADRE DE LA SERVITUDE DE PASSAGE DES PIÉTONS LE LONG DU LITTORAL

SUR LA COMMUNE DE LANDEVANT

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-31 à L.121-37 et R.121-9 à R.121-32 ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-2 et 433-11 ;

VU le décret du 19 mai 2021 nommant Monsieur Joël Mathurin, préfet du Morbihan ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution de travaux publics ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes
et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU l’arrêté préfectoral portant approbation des modifications du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage des piétons le
long du littoral et des suspensions de la servitude sur la commune de Landevant en date du 6 mai 2019 ; 

VU le dossier d’étude du tracé de la servitude de passage des piétons sur le littoral de la commune de Landevant et notamment
l’évaluation des incidences jointe à l’enquête publique qui s’est tenue en mairie de Landevant  du 2 au 22 mai 2018 ; 

VU la demande du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 10 décembre 2021 à l’effet d’obtenir l’autorisation de
pénétrer dans les propriétés privées, sur le territoire de la commune de Landevant, afin de procéder aux opérations nécessaires à
l’étude du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage des piétons le long du littoral ;

Considérant que les études et travaux de mise en œuvre de la servitude de passage des piétons le long du littoral sont de nature à
justifier légalement une autorisation de pénétrer dans les propriétés privées dans les conditions prévues dans la loi du 29 décembre
1892 susvisée ;

Considérant qu’il importe de faciliter l’accès des agents compétents avec les terrains concernés ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les agents de la direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan (DDTM), du département du
Morbihan ainsi que du bureau d’études SYNERGIE, sont autorisés à circuler librement sur le territoire de la commune de Landaul, à
pénétrer dans les propriétés publiques et privées, closes ou non closes (sauf à l'intérieur des maisons d'habitation), pour procéder aux
reconnaissances, levers, études et travaux pour la mise en œuvre de la servitude de passage des piétons le long du littoral.

ARTICLE 2 : Le plan de la zone concernée par ces études figure en annexe 1 de cet arrêté.

ARTICLE 3 : L'introduction dans les propriétés closes des personnes désignées ci-dessus ne pourra se faire que 5 jours après que la
notification ait été faite au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la
commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie. Passé ce délai, les personnes précitées pourront
y pénétrer.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté devra être affiché en mairie 10 jours avant l'introduction des agents dans les propriétés et une copie
devra être présentée par chaque agent désigné à l'article 1er et ce à toute réquisition. 
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ARTICLE 5 :  Il ne pourra être fait de fouilles, abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, ou causé tout autre dommage
avant qu'un accord amiable ne soit établi entre l'administration et le propriétaire ou son représentant, ou qu'à défaut de cet accord, il ait
été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des dommages.

ARTICLE 6 :  A la fin de l'opération, tout dommage éventuellement causé par le personnel chargé des études, sera réglé entre le
propriétaire et l'administration dans les formes indiquées par le code de justice administrative.

ARTICLE 7 : Il est expressément défendu d'enlever les piquets ou jalons, de détruire les repères placés par les agents ou de causer
toute espèce de trouble dans l’exécution des opérations de ces agents.

ARTICLE 8 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d’un début d'exécution dans les six mois de sa
date.

ARTICLE 9 :  Le maire de Landevant  prêtera,  en cas de besoin,  son concours aux agents  de l'administration et  aux  personnes
auxquelles  elle  délègue ses  droits  pour  l'accomplissement  de leur  mission.  Il  prendra  les  dispositions  nécessaires pour  que les
personnes ci-dessus désignées puissent consulter les documents cadastraux et accéder à la salle où ils sont déposés.

ARTICLE 10 : Le présent arrêté peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date de
sa notification ou de sa publication :

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au Tribunal administratif dans les
deux mois ;

• par recours contentieux devant le Tribunal administratif  de Rennes. Ce recours peut être adressé par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,
le maire de Landevant,  le  colonel  commandant  le  groupement  de gendarmerie du Morbihan,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la mairie concernée.

Vannes, le 16 décembre 2021

Le préfet,

Pour le préfet , par délégation,,
Le Secrétaire Généal,

Guillaume QUENET

2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement mer et littoral

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES
DANS LE CADRE DE LA SERVITUDE DE PASSAGE DES PIÈTONS LE LONG DU LITTORAL

SUR LA COMMUNE DE BELZ

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-31 à L.121-37 et R.121-9 à R.121-32 ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-2 et 433-11 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution de travaux publics ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes
et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU le décret du 19 mai 2021 nommant Monsieur Joël Mathurin, préfet du Morbihan ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 2 mars 2021 portant approbation des modifications du tracé et des caractéristiques de la servitude de
passage des piétons le long du littoral et des suspensions de la servitude sur la commune de Belz (secteur de la pointe de Kerio au
Pont Lorois) modifiant l'arrêté préfectoral du 29 octobre 1991 ; 

VU le dossier d’étude du tracé de la servitude de passage des piétons sur le littoral de la commune de Belz et notamment l’évaluation
des incidences joints à l’enquête publique qui s’est tenue en mairie de Belz du 3 juin 2019 au 21 juin 2019 ;

VU la demande du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 2 décembre 2021 à l’effet d’obtenir l’autorisation de
pénétrer dans les propriétés privées, sur le territoire de la commune de Surzur, afin de procéder aux opérations nécessaires à l’étude
du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage des piétons le long du littoral ;

Considérant que les études et travaux de mise en œuvre de la servitude de passage des piétons le long du littoral sont de nature à
justifier légalement une autorisation de pénétrer dans les propriétés privées dans les conditions prévues dans la loi du 29 décembre
1892 susvisée ;

Considérant qu’il importe de faciliter l’accès des agents compétents avec les terrains concernés ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les agents de la direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan (DDTM), du département du
Morbihan ainsi que du bureau d’études “TBM Environnement”, sont autorisés à circuler librement sur le territoire de la commune de
Belz,  à pénétrer dans les propriétés publiques et privées, closes ou non closes (sauf à l'intérieur des maisons d'habitation), pour
procéder aux reconnaissances, levers, études et travaux pour la mise en œuvre de la servitude de passage des piétons le long du
littoral.

ARTICLE 2 : Le plan de la zone concernée par ces études figure en annexe 1 de cet arrêté.

ARTICLE 3 : L'introduction dans les propriétés closes des personnes désignées ci-dessus ne pourra se faire que 5 jours après que la
notification ait été faite au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la
commune, le délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire faite en mairie. Passé ce délai, les personnes précitées pourront
y pénétrer.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté devra être affiché en mairie 10 jours avant l'introduction des agents dans les propriétés et une copie
devra être présentée par chaque agent désigné à l'article 1er et ce à toute réquisition. 

ARTICLE 5 :  Il ne pourra être fait de fouilles, abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, ou causé tout autre dommage
avant qu'un accord amiable ne soit établi entre l'administration et le propriétaire ou son représentant, ou qu'à défaut de cet accord, il ait
été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des dommages.

1
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ARTICLE 6 :  A la fin de l'opération, tout dommage éventuellement causé par le personnel chargé des études, sera réglé entre le
propriétaire et l'administration dans les formes indiquées par le code de justice administrative.

ARTICLE 7 : Il est expressément défendu d'enlever les piquets ou jalons, de détruire les repères placés par les agents ou de causer
toute espèce de trouble dans l’exécution des opérations de ces agents.

ARTICLE 8 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d’un début d'exécution dans les six mois de sa
date.

ARTICLE 9 : Le maire de Belz prêtera, en cas de besoin, son concours aux agents de l'administration et aux personnes auxquelles elle
délègue ses droits pour l'accomplissement de leur mission. Il prendra les dispositions nécessaires pour que les personnes ci-dessus
désignées puissent consulter les documents cadastraux et accéder à la salle où ils sont déposés.

ARTICLE 10 : Le présent arrêté peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date de
sa notification ou de sa publication :

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné. L’absence de réponse dans
un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au Tribunal administratif dans les
deux mois ;

• par recours contentieux devant le Tribunal administratif  de Rennes. Ce recours peut être adressé par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,
le maire de Belz, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Morbihan, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la mairie concernée.

Vannes, le 09 décembre 2021

Le préfet,

Pour le préfet , par délégation,,
Le Secrétaire Généal,

Guillaume QUENET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral
Service aménagement mer et littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 31 MARS 2022
portant déclassement temporaire de A en B de la zone de production conchylicole 

n° 56.13.5 – Iles de Boëde et Boëdic (groupe 3 - bivalves non fouisseurs)

LE PRÉFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le  règlement  n°  178/2002 du 28 janvier  2002 établissant  les  principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de la  législation
alimentaire,  instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et  fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19 (traçabilité, retrait et rappel) ;

Vu le règlement n° 853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles spécifiques d'hygiène applicables aux
denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le règlement n° 854/2004 du 29 avril  2004 du Parlement Européen et du Conseil  fixant les règles spécifiques d’organisation des
contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

Vu le règlement n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux
sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement n° 1774/2002 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son titre III du livre II ;

Vu le décret n° 84-428 du 5 juin 1984,  relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’institut français de recherche pour
l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans
les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-1349 du 29 octobre 2009 modifiant le décret n° 83-228 du 22 mars 1983 modifié, fixant le régime de l’autorisation
des exploitations de cultures marines ;

Vu le décret n° 2014-1608 du 26 décembre 2014 réglementant l'exercice de la pêche maritime à pied à titre professionnel ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones de production et des
zones de reparcage de coquillages vivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des coquillages vivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 juin 2012 modifié portant schéma des structures des exploitations de cultures marines du Morbihan ;

Vu l'arrêté préfectoral du 19 janvier 2022 portant classement et surveillance de salubrité des zones de production des coquillages vivants
pour la consommation humaine dans le département du Morbihan ;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 février 2022 portant délégation de signature  à Monsieur Mathieu ESCAFRE, directeur départemental des
territoires et de la mer du Morbihan ;

Vu la décision de subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer à ses services en date du 1er mars
2022 ;

Vu la convention relative à la surveillance officielle des zones de production de coquillages (REMI et REPHYTOX) dans le Morbihan
signée entre le préfet du Morbihan et le laboratoire départemental d’analyses du Morbihan ; 

Vu le résultat des analyses effectuées par le laboratoire départemental d’analyses (LDA) du Morbihan en date du 31 mars 2022 ;

Considérant que le résultat des analyses effectuées par le laboratoire départemental d’analyses du Morbihan le 31 mars 2022, montre une
contamination bactérienne  de 1.300 E-coli/  100g CLI,  dépassant  la valeur seuil  réglementaire  de  700 E-coli  /  100 g CLI  pour la zone
n° 56.13.5 – Iles de Boëde et Boëdic, classée A sur les  huîtres (groupe 3),  susceptibles de ce fait d'entraîner un risque pour la santé
humaine en cas d'ingestion ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : la zone de production conchylicole  n° 56.13.5 – Iles de Boëde et Boëdic est déclassée temporairement de A en B à compter
du 31 mars 2022 pour les coquillages du groupe 3 (bivalves non fouisseurs).

Article 2 : Les huîtres récoltées et/ou pêchées dans la zone n° 56.13.5 – Iles de Boëde et Boëdic depuis le  28 mars 2022, date ayant
révélé leur contamination, sont considérées comme impropres à la consommation humaine en référence au classement sanitaire de la zone
en A, sauf à avoir été préalablement purifiées dans un établissement agréé avant leur mise sur le marché.
Tout professionnel qui a, depuis cette date, commercialisé ces coquillages, doit engager immédiatement sous sa responsabilité leur retrait
du marché et en informer la direction départementale de protection des populations du Morbihan.
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Article 3   : L'eau de mer pompée dans la zone est considérée comme contaminée (au delà de la qualité correspondant au classement
initial  de  la  zone)  depuis  le  28  mars  2022,  sauf  dans  les  conditions  de  purification  des  coquillages  comme  précisé  à  l’article
précédent.  Les professionnels  concernés doivent  adapter  et  vérifier  que les  moyens qu'ils  utilisent  sont  bien de nature à garantir
l'utilisation d'une eau de mer propre en fonction de leur lieu de pompage. 

Article  4   :  Le  reclassement  administratif  de  la  zone de production  sera  conditionné par  l’obtention  de deux  résultats  consécutifs
inférieurs à la valeur seuil réglementaire de 230 E-coli / 100g CLI dans le cadre d’un suivi hebdomadaire.

Article  5   :  Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  comité  régional  de  la  conchyliculture  Bretagne  Sud  et  au  comité
départemental de la pêche maritime et des élevages marins du Morbihan par voie électronique.

Article 6 : Le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, le directeur départemental de la protection des populations du
Morbihan, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Morbihan.

Vannes, le 31 mars 2022

Pour le préfet du Morbihan et par délégation du directeur
 départemental des territoires et de la mer,

L’adjoint au chef de service aménagement mer et littoral
chargé des cultures marines

Yannick MESMEUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau, nature et biodiversité

Arrêté préfectoral portant dérogation à l’article L.411-1 du Code de l’environnement, autorisant la destruction de trois nids d’hirondelles
de fenêtre (Delichon urbicum) et cinq nids de moineaux domestiques (Passer domesticus) dans le cadre de travaux sur les résidences

Kreiz Ker et Les Fleurs situées sur la commune de Kervignac

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L.415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;
Vu  le décret du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;
Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Joël Mathurin, préfet du Morbihan ;
Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;
Vu l’arrêté préfectoral du 23 février 2022 accordant délégation de signature en matière d’affaires générales à M. Mathieu Escafre,
Directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
Vu la décision du 1er mars 2022 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer à ses
services ;
Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces reçue le 26 janvier 2022 et établie par le service patrimoine de
Bretagne Sud Habitat demeurant au 6, avenue Edgar Degas – CS 62291 – 56008 Vannes Cedex concernant la destruction de trois
nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbicum) et cinq nids de moineaux domestiques (Passer domesticus) dans le cadre de travaux
sur les résidences Kreiz Ker et Les Fleurs situées sur la commune de Kervignac;
Vu l’avis favorable n°2022-09 du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Bretagne en date du 3 mars 2022;
Vu l’absence d’observations émises lors de la consultation du public sur le portail internet des services de l’État du 14 au 28 février
2022 inclus ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la destruction de trois nids d’hirondelles de fenêtre et cinq nids de moineaux do -
mestiques installés sur les bâtiments des résidences Kreiz Ker et Les Fleurs à Kervignac;
Considérant l’absence de solution alternative permettant d’éviter en totalité les nids d’hirondelles de fenêtre et de moineaux domes -
tiques installés et de réaliser les travaux de ravalement;
Considérant que les travaux de ravalement de façades des bâtiments de la résidence Kreiz Ker et la remise en état de la toiture de la
résidence  Les Fleurs ont pour objectif d’éviter la dégradation des bâtiments et les déperditions de chaleur et donc que cette demande
de dérogation est motivée par une raison impérative d’intérêt public majeur justifiée par le motif de protection de la santé publique et de
l’environnement ;
Considérant les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prescrites dans le présent arrêté ;
Considérant qu’au regard des mesures prévues par le demandeur et celles définies dans cet arrêté,  la présente dérogation ne nuira
pas au maintien dans un état de conservation favorable des populations des espèces protégées concernées dans leurs aires de répar -
tition naturelle ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRÊTE

Article 1     : Identité du bénéficiaire de la dérogation
Le bénéficiaire de la présente dérogation est Bretagne Sud Habitat, bailleur départemental et office public de l’habitat du Morbihan, 6
avenue Edgar Degas, 56008 Vannes.

Article 2     : Nature et durée de la dérogation
Le présent arrêté permet la réalisation des opérations suivantes sur les spécimens appartenant aux espèces susvisées :  

• l’enlèvement et la destruction de trois nids d’hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum) 
• l’enlèvement et la destruction de cinq nids de moineaux domestiques (Passer domesticus).

La présente autorisation est valable à compter de sa signature et jusqu’au 15 mars 2024.

Article 3     : Localisation
Le présent arrêté s’applique sur les bâtiments des résidences Kreiz Ker (rue Jacques Brel) et Les Fleurs (rue des Fleurs) situées sur la
commune de Kervignac.

Article 4     : Mesure d’évitement
Les travaux de ravalement de façade et de remise en état des toitures seront à réaliser du 1er octobre au 15 mars, en dehors de la
période de nidification des espèces.
Les nids d’hirondelles de fenêtre et de moineaux domestiques situés sur la résidence Kreiz Ker seront protégés par l’installation d’un
boîtier étanche permettant d’éviter leur détérioration lors des travaux de lavage et de peinture de la façade. 

Article 5     : Mesure de réduction
Un enduit rugueux devra être appliqué sur les façades rénovées de la résidence Kreiz ker a minima sur une bande d’au moins 40 cm
en haut de mur afin de favoriser la reconstruction de nids naturels par les hirondelles de fenêtre. 
Cette mesure devra être mise en place directement après les travaux de ravalement réalisés et avant la période de nidification des
espèces.
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Article 6     : Mesure de compensation
Six nids artificiels pour hirondelles de fenêtres et quatre hôtels à moineaux domestique (12 nichoirs artificiels) seront installés sur les
bâtiments de la résidence les Fleurs suite aux travaux de remise en état de la toiture et du remplacement des caches moineaux. Ils
devront être installés sur les façades les plus favorables pour les espèces concernées à au moins 4 mètres de hauteur, dans un
endroit dégagé et ouvert de tous côtés.
Les nids artificiels devront être installés au plus tard, juste après les travaux et avant la période de nidification des espèces.

Article 7     : Mesure de suivi
Le bénéficiaire de la présente dérogation devra réaliser un suivi de la population d’hirondelles de fenêtre et de moineaux domestiques
sur l’ensemble des résidences Kreiz ker et Les Fleurs aux années N+1, N+2 et N+5 suivant le début des travaux. Les bilans de ces
suivis seront transmis à la DDTM du Morbihan (ddtm-sbef-nfc@morbihan.gouv.fr) avant le 31 décembre de chaque année concernée.
Les suivis devront recenser les nids artificiels et naturels occupés par les hirondelles de fenêtre et les moineaux domestiques, lors de
la période de reproduction des espèces (entre mai et juillet).

Article 8     : Modifications
Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier pouvant avoir des
incidences sur les espèces protégées doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Le préfet fixe, s’il y a lieu, des
prescriptions complémentaires. Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner le non-respect d’une interdiction non
visée à l’article 2 doit faire l’objet d’une demande de dérogation dans les formes prévues par le code de l’environnement.

Article 9     : Mesures correctives et complémentaires
Si le suivi prévu à l’article 7 met en évidence une insuffisance des mesures prévues aux articles 4 à 6 pour garantir le maintien dans un
bon état de conservation des espèces protégées visées à l’article 2 du présent arrêté, le bénéficiaire est alors tenu de proposer des
mesures correctives et des mesures compensatoires complémentaire, après avoir obtenu l’accord de la DDTM Morbihan.
Le préfet fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires. 

Article 10     : Mesures de contrôles
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 à 6 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement. 
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté conformément à
l’article L.172-11 du code de l’environnement.

Article 11     : Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-7 et
L.171-8 du code de l’environnement.
Les  infractions  pénales  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article  L.415-3  du  Code  de
l’environnement.

Article 12     : Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs  de la préfecture du Morbihan.  Le dossier  de demande de dérogation portant  sur  des espèces protégées est
consultable à la DDTM du Morbihan.

Article 13     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois:

- pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
- pour son bénéficiaire à compter de sa notification. 

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 14     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bretagne, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer
du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, le 16 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du service eau, nature, biodiversité

Jean-François Chauvet
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Direction départementale
des territoires et de la me

Service eau, nature et biodiversité

Arrêté préfectoral portant dérogation à l’article L.411-1 du code de l’environnement, autorisant la destruction de quatre nids
d’hirondelles rustiques (Hirundo rustica), un nid de martinets noirs (Apus apus) et sept nids de moineaux domestiques (Passer

domesticus) dans le cadre de travaux de ravalements de façade sur la résidence Kerzec Ihuel située sur la commune de Quéven

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L.415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;
Vu  le décret du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;
Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Joël Mathurin, préfet du Morbihan ;
Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;
Vu l’arrêté préfectoral du 23 février 2022 accordant délégation de signature en matière d’affaires générales à M. Mathieu Escafre,
Directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
Vu la décision du 1er mars 2022 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer à ses
services ;
Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces reçue le 7 décembre 2021 et établie par le service patrimoine de
Bretagne Sud Habitat demeurant au 6, avenue Edgar Degas – CS 62291 – 56008 Vannes Cedex concernant la destruction de quatre
nids d’hirondelles rustiques (Hirundo rustica), un nid de martinets noirs (Apus apus) et sept nids de moineaux domestiques (Passer
domesticus) dans le cadre de travaux de ravalements de façade sur la résidence Kerzec ihuel située sur la commune de Quéven;
Vu l’avis favorable n°2022-02 du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Bretagne en date du 3 mars 2022;
Vu l’absence d’observations émises lors de la consultation du public sur le portail internet des services de l’État du 31 janvier au 14
février 2022 inclus ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la destruction de quatre nids d’hirondelles rustiques (Hirundo rustica), un nid de
martinets noirs (Apus apus) et sept nids de moineaux domestiques (Passer domesticus) dans le cadre de travaux de ravalements de
façade sur la résidence Kerzec ihuel située sur la commune de Quéven ;
Considérant l’absence de solution alternative permettant d’éviter en totalité les nids d’hirondelle rustique, de martinet noir et de moi -
neau domestique installés et de réaliser les travaux de ravalement;
Considérant que les travaux de ravalement de façades des bâtiments de la résidence Kerzec ihuel ont pour objectif d’éviter la dégrada -
tion des bâtiments et les déperditions de chaleur et donc que cette demande de dérogation est motivée par une raison impérative d’in-
térêt public majeur justifiée par le motif de protection de la santé publique et de l’environnement ;
Considérant les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prescrites dans le présent arrêté ;
Considérant qu’au regard des mesures prévues par le demandeur et celles définies dans cet arrêté,  la présente dérogation ne nuira
pas au maintien dans un état de conservation favorable des populations des espèces protégées concernées dans leurs aires de répar -
tition naturelle ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRÊTE

Article 1     : Identité du bénéficiaire de la dérogation
Le bénéficiaire de la présente dérogation est Bretagne Sud Habitat, bailleur départemental et office public de l’habitat du Morbihan, 6
avenue Edgar Degas, 56008 Vannes.

Article 2     : Nature et durée de la dérogation
Le présent arrêté permet la réalisation des opérations suivantes sur les spécimens appartenant aux espèces susvisées :  

• l’enlèvement et la destruction de quatre nids d’hirondelles rustiques (Hirundo rustica) ;
• l’enlèvement et la destruction d’un nid de martinets noirs (Apus apus)  ;
• l’enlèvement et la destruction de sept nids de moineaux domestiques (Passer domesticus).

La présente autorisation est valable à compter de sa signature et jusqu’au 15 mars 2024.

Article 3 – Localisation
Le  présent arrêté s’applique sur les bâtiments de la résidence Kerzec ihuel (rue Jacques Brel et square Paul Eluard) située sur la
commune de Quéven.

Article 4 – Mesure d’évitement
Les travaux de ravalement de façade seront à réaliser du 1er octobre au 15 mars, en dehors de la période de nidification des espèces.

Article 5 – Mesure de compensation
Six nids artificiels pour hirondelles rustiques, deux nichoirs à martinets noirs et cinq hôtels à moineaux domestiques (15 nichoirs
artificiels) seront installés sur les bâtiments de la résidence Kerzec ihuel suite aux travaux de ravalement de façade. Ils devront être
installés sur les façades les plus favorables pour les espèces concernées à au moins 3 mètres de hauteur, dans un endroit dégagé et
ouvert de tous côtés.
Les nids artificiels devront être installés au plus tard, juste après les travaux de ravalement et avant la période de nidification des
espèces.

Article 6     : Mesure de suivi
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Le bénéficiaire de la présente dérogation devra réaliser un suivi de la population d’hirondelles rustiques, de martinets noirs et de
moineaux domestiques sur l’ensemble des résidences Kerzec ihuel N+1, N+2 et N+5 suivant le début des travaux. Les bilans de ces
suivis seront transmis à la DDTM du Morbihan (ddtm-sbef-nfc@morbihan.gouv.fr) avant le 31 décembre de chaque année concernée.
Les suivis devront recenser les nids artificiels et naturels occupés par les hirondelles de fenêtre et les moineaux domestiques, lors de
la période de reproduction des espèces (entre mai et juillet).

Article 7     : Modifications
Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier pouvant avoir des
incidences sur les espèces protégées doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Le préfet fixe, s’il y a lieu, des
prescriptions complémentaires. Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner le non-respect d’une interdiction non
visée à l’article 2 doit faire l’objet d’une demande de dérogation dans les formes prévues par le code de l’environnement.

Article 8     : Mesures correctives et complémentaires
Si le suivi prévu à l’article 7 met en évidence une insuffisance des mesures prévues aux articles 4 à 6 pour garantir le maintien dans un
bon état de conservation des espèces protégées visées à l’article 2 du présent arrêté, le bénéficiaire est alors tenu de proposer des
mesures correctives et des mesures compensatoires complémentaire, après avoir obtenu l’accord de la DDTM Morbihan.
Le préfet fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires. 

Article 9     : Mesures de contrôles
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 à 6 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement. 
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté conformément à
l’article L.172-11 du code de l’environnement.

Article 10     : Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-7 et
L.171-8 du code de l’environnement.
Les  infractions  pénales  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article  L.415-3  du  Code  de
l’environnement. 

Article 11     : Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs  de la préfecture du Morbihan.  Le dossier  de demande de dérogation portant  sur  des espèces protégées est
consultable à la DDTM du Morbihan.

Article 12     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois:

- pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
- pour son bénéficiaire à compter de sa notification. 

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 13     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bretagne, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer
du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, le 16 mars 2022

Pour le préfet et par délégation
Le chef du service eau, nature, biodiversité

Jean-François Chauvet
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau, nature et biodiversité

Arrêté préfectoral modificatif à l’arrêté du 25 janvier 2019 portant dérogation aux articles L. 411-1-I-1 et L. 411-1-I-3 du Code de
l’environnement. Dérogation pour perturbation intentionnelle d’espèces protégées : effarouchement de laridés sur le site de l’entreprise

Altho à Pont Saint Caradec sur la commune de Saint Gérand

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L.415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;
Vu  le décret du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;
Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Joël Mathurin, préfet du Morbihan ;
Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;
Vu l’arrêté préfectoral  du 23 février 2022 donnant  délégation de signature en matière d’affaires générales à M. Mathieu Escafre,
Directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
Vu la décision du 1er mars 2022 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer à ses
services ;
Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces et le dossier joint établis, reçue le 23 avril 2018 présentés par la
société Altho concernant l’effarouchement de Goélands argentés et de mouettes rieuses sur son site industriel situé à Pont Saint
Caradec sur la commune de Saint Gérand ;
Vu le  certificat  de capacité  pour  l’entretien et  l’élevage d’animaux  non domestiques  n°60-072 du 09 février  2004,  détenu par  le
fauconnier Serge Prevost, collaborateur de l’entreprise « la fauconnerie de l’Ouest » en charge des opérations d’effarouchement sur le
site industriel de la société Altho situé à Pont Saint Caradec sur la commune de Saint Gérand ;
Vu l’avis favorable avec recommandation du 16 juillet 2018 du conseil scientifique régional du patrimoine naturel de Bretagne  ;
Vu l’absence d’observations émises lors de la consultation du public sur le portail internet des services de l’Etat du  22 au 10 décembre
2018 sur le dossier de demande de dérogation ;
Vu l’arrêté du 25 janvier 2019 portant dérogation aux articles L. 411-1-I-1 et L. 411-1-I-3 du Code de l’environnement. Dérogation pour
perturbation intentionnelle d’espèces protégées : effarouchement de laridés sur le site de l’entreprise Altho à Pont saint Caradec sur la
commune de Saint Gérand
Vu le courrier de la société ALTHO SAS du 7 mars 2022 demandant un prolongement de la validité de  l’arrêté du 25 janvier 2019
portant  dérogation aux articles L. 411-1-I-1 et L. 411-1-I-3 du Code de l’environnement. Dérogation pour perturbation intentionnelle
d’espèces protégées : effarouchement de laridés sur le site de l’entreprise Altho à Pont saint Caradec sur la commune de Saint Gérand

Considérant que la présence des goélands argentés et des mouettes rieuses crée des nuisances significatives et un risque sanitaire au
sein du site de l’entreprise Altho SAS à Pont saint Caradec sur la commune de Saint6Gérand ;
Considérant que des mesures préventives permettant de limiter la présence des oiseaux sont déjà mises en place et seront poursui -
vies ;
Considérant que les mesures d’effarouchement par fauconnerie mise en place sur le site ont montré des résultats significatifs sur la
dispersion des oiseaux et la réduction de l’attractivité du site et qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;
Considérant que les opérations d’effarouchement ne sont pas de nature à nuire au maintien dans un état de conservation favorable,
des populations des espèces protégées concernées ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRÊTE

Article 1     : Modifications apportées à l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2019
L’arrêté du 25 janvier 2019 portant dérogation aux articles L. 411-1-I-1 et L. 411-1-I-3 du Code de l’environnement. Dérogation pour 
perturbation intentionnelle d’espèces protégées : effarouchement de laridés sur le site de l’entreprise Altho à Pont saint Caradec sur la 
commune de Saint Gérand est modifié comme suit :

• Article 4 – Durée de la dérogation
La durée de l’autorisation est prolongée jusqu’au 31 juillet 2022.

Article 2     : Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-7 et
L.171-8 du Code de l’environnement.
Les  infractions  pénales  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article  L.415-3  du  Code  de
l’environnement. 

Article 3     : Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Morbihan.
Le dossier de demande de dérogation portant sur des espèces protégées est consultable à la DDTM du Morbihan.
Article 4     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative,  d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois :

-pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
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-pour son bénéficiaire à compter de sa notification. 
Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 5     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, le 16 mars 2022

Pour le préfet, et par délégation
Le chef du service, eau, nature et biodiversité

Jean-François Chauvet
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau, nature et biodiversité

Arrêté préfectoral portant dérogation à l’article L.411-1 du Code de l’environnement, autorisant la destruction de deux nids d’hirondelles
de fenêtre (Delichon urbicum) dans le cadre de travaux de lavage sur la résidence du Vieux Chêne située sur la commune de Kergrist

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L.415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;
Vu  le décret du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;
Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Joël Mathurin, préfet du Morbihan ;
Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;
Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;
Vu l’arrêté préfectoral du 23 février 2022 accordant délégation de signature en matière d’affaires générales à M. Mathieu Escafre,
Directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
Vu la décision du 1er mars 2022 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer à ses
services ;
Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces reçue le 7 décembre 2022 et établie par le service patrimoine de
Bretagne Sud Habitat demeurant au 6, avenue Edgar Degas – CS 62291 – 56008 Vannes Cedex concernant la destruction de deux
nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbicum) dans le cadre de travaux de lavage sur la résidence du vieux chêne située sur la
commune de Kergrist;
Vu l’avis favorable n°2022-03 du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Bretagne en date du 3 mars 2022;
Vu l’absence d’observations émises lors de la consultation du public sur le portail internet des services de l’État du 31 janvier au 14
février 2022 inclus;

Considérant que la demande de dérogation porte sur  destruction de deux nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbicum) dans le
cadre de travaux de lavage sur la résidence du vieux chêne située sur la commune de Kergrist;
Considérant l’absence de solution alternative permettant d’éviter en totalité les nids d’hirondelles de fenêtre installés et de réaliser les
travaux de lavage;
Considérant que les travaux de lavage des façades des bâtiments de la résidence du vieux chêne ont pour objectif d’éviter la dégrada -
tion des bâtiments et les déperditions de chaleur et donc que cette demande de dérogation est motivée par une raison impérative d’in-
térêt public majeur justifiée par le motif de protection de la santé publique et de l’environnement ;
Considérant les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prescrites dans le présent arrêté ;
Considérant qu’au regard des mesures prévues par le demandeur et celles définies dans cet arrêté,  la présente dérogation ne nuira
pas au maintien dans un état de conservation favorable la population de l’espèce protégée concernée dans son aire de répartition na -
turelle ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRÊTE

Article 1     : Identité du bénéficiaire de la dérogation
Le bénéficiaire de la présente dérogation est Bretagne Sud Habitat, bailleur départemental et office public de l’habitat du Morbihan, 6
avenue Edgar Degas, 56008 Vannes.

Article 2     : Nature et durée de la dérogation
Le présent arrêté permet la réalisation des opérations suivantes sur les spécimens appartenant aux espèces susvisées :  

• l’enlèvement et la destruction de deux nids d’hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum) 
La présente autorisation est valable à compter de sa signature et jusqu’au 31 mars 2023.

Article 3     : Localisation
Le présent arrêté s’applique sur la résidence du vieux chêne (9 rue du Presbytère) située sur la commune de Kergrist.

Article 4     : Mesure d’évitement
Les travaux de lavage des façades seront à réaliser du 1er octobre au 31 mars, en dehors de la période de nidification des espèces.
Les  nids  d’hirondelles  de  fenêtre  situés  sur  la  résidence  du  vieux  chêne  seront  protégés  par  l’installation  d’un  boîtier  étanche
permettant d’éviter leur détérioration lors des travaux de lavage et de peinture de la façade. 

Article 5     : Mesure de compensation
Quatre nids artificiels pour hirondelles de fenêtres et un hôtel à moineaux domestique (3 nichoirs artificiels) seront installés sur le
bâtiment de la résidence du vieux chêne suite aux travaux de lavage. Ils devront être installés sur les façades les plus favorables pour
les espèces concernées à au moins 4 mètres de hauteur, dans un endroit dégagé et ouvert de tous côtés.
Les nids artificiels devront être installés au plus tard, juste après les travaux et avant la période de nidification des espèces.

Article 6     : Mesure de suivi
Le bénéficiaire de la présente dérogation devra réaliser un suivi de la population d’hirondelles de fenêtre et de moineaux domestiques
sur l’ensemble de la résidence du vieux chêne aux années N+1, N+2 et N+5 suivant le début des travaux. Les bilans de ces suivis
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seront transmis à la DDTM du Morbihan (ddtm-sbef-nfc@morbihan.gouv.fr) avant le 31 décembre de chaque année concernée. Les
suivis devront recenser les nids artificiels et naturels occupés par les hirondelles de fenêtre et les moineaux domestiques, lors de la
période de reproduction des espèces (entre mai et juillet).

Article 7     : Modifications
Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier pouvant avoir des
incidences sur les espèces protégées doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Le préfet fixe, s’il y a lieu, des
prescriptions complémentaires. Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner le non-respect d’une interdiction non
visée à l’article 2 doit faire l’objet d’une demande de dérogation dans les formes prévues par le code de l’environnement.

Article 8     : Mesures correctives et complémentaires
Si le suivi prévu à l’article 7 met en évidence une insuffisance des mesures prévues aux articles 4 à 6 pour garantir le maintien dans un
bon état de conservation des espèces protégées visées à l’article 2 du présent arrêté, le bénéficiaire est alors tenu de proposer des
mesures correctives et des mesures compensatoires complémentaire, après avoir obtenu l’accord de la DDTM Morbihan.
Le préfet fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires. 

Article 9     : Mesures de contrôles
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 à 6 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement. 
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté conformément à
l’article L.172-11 du code de l’environnement.

Article 10     : Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-7 et
L.171-8 du code de l’environnement.
Les  infractions  pénales  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article  L.415-3  du  Code  de
l’environnement. 

Article 11     : Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs  de la préfecture du Morbihan.  Le dossier  de demande de dérogation portant  sur  des espèces protégées est
consultable à la DDTM du Morbihan.

Article 12     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois:

-pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
-pour son bénéficiaire à compter de sa notification. 

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 13     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bretagne, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer
du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Vannes, le 16 mars 2022
Pour le préfet et par délégation,

Le chef du service eau, nature, biodiversité
Jean-François Chauvet
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Direction  départementale
des territoires et de la mer

 

Service prévention, accessibilité
construction, éducation et sécurité
Unité éducation routière

ARRETE PREFECTORAL du 28 mars 2022
N° R 21 056 0002 0

Portant modification d’un agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité routière
« AABAC »

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R.223-5 à R.223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  préfectoral  R 21 056 0002 0 du  24 août 2021 modifié,  autorisant la SAS AABAC  à exploiter un établissement chargé
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le département du Morbihan ;

Considérant la demande présentée par la SAS AABAC en date du 24 août 2021  relative à la modification  de son agrément pour
animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1     : L’article 3 de l’arrêté n° R 21 056 0002 0 du 24 août 2021 susvisé est ainsi modifié :

- L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation aux adresses suivantes :
      - Hôtel IBIS - Rue Henri Matisse - 56000 VANNES
         Aparthôtel ADAGIO - 5 rue Marie Curie - 56890 PLESCOP

- Monsieur Fabrice NICOLAZO, exploitant de l’établissement, se désigne pour l’encadrement technique et administratif des stages.

- Le reste sans changement.

Article 2     : Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Vannes, le 28 mars 2022

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoire et de la mer du Morbihan,

La cheffe du SPACES, par intérim,
La responsable du BER,

Sylvie OGOR-MEZZOUG
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Annexe 1

Campagne d’ouverture 2022 
de 42 places de CADA dans le département du Morbihan

Document publié au recueil des actes administratifs

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Schéma national d’accueil des demandeurs d’asile et d’intégration des réfugiés
et dans le prolongement des créations de places 2021, le Gouvernement a décidé la création de 2500 places de CADA en 2022
avec un financement potentiel à partir du 1er juillet 2022. 
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA dans le département du Morbihan en
vue de l’ouverture de 42 places .

Date limite de dépôt des projets : le 1   er   juin 2022  
Les ouvertures de places devront  être  réalisées  dans les  meilleurs  délais  dès réception de l’accord  (courant  du second
semestre 2022)

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :

Monsieur le Préfet du Morbihan, place du Général de Gaulle - BP 501 - 56019 VANNES cedex conformément aux dispositions
de l'article L. 313-3 c) du code de l'action sociale et des familles (CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou d’extension de 42 places de CADA
dans le département du Morbihan. 

Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux (13° de l'article L. 312-1-I  et  des
articles L.348–1 et suivants du CASF) et sont des lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile. 

3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :
- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,

- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de l’intérieur opérera alors la sélection
des 2 500 nouvelles places de CADA.

Pour  chaque  projet  retenu,  la  décision  d'autorisation  du  préfet  de  département  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs (RAA). Elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception.

� Critères d’évaluation et de sélection des projets   

- capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places dans les meilleurs délais dès réception de l’accord ; 

- capacité des opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;   

- capacité des opérateurs à proposer des places modulables, afin d’éviter  la vacance de places et de s’adapter à
l’évolution  des  typologies  de  publics :  personnes  isolées  (notamment  en  cohabitation)  et  familles. Les  projets
prévoyant un minimum de 30% de places modulables devront être retenus de manière prioritaire ;

- capacité des  opérateurs  à développer des places pour  personnes à mobilité réduite (PMR)  pour accueillir  des
demandeurs d’asile capables d’être acheminés mais ayant néanmoins quelques handicaps légers ;

- capacité à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le respect du cahier des charges ;

- les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées contribue au rééquilibrage territorial
y compris infra-régional, notamment en ne surchargeant pas des zones déjà socialement tendues.  

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec demande d'avis
de réception au   plus tard pour le 1  er   juin 2022  , le cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 1 exemplaire en version "papier" ;

- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :

DDETS du Morbihan 

Pôle lutte contre l’exclusion et protection des personnes

32, Boulevard de la Résistance - CS 62541 - 56019 VANNES cedex 
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Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais aux horaires suivants : 9h à 12h – 13h30 à
16h30. Il est conseillé de prendre rdv en appelant le 02 56 63 71 22.

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne d’ouverture de places de CADA
2022 – projet + nom du porteur".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en précisant leurs
coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une personne
morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations devenues définitives
mentionnées au livre III du CASF ;

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-
5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette activité ou de son
but médico-social, tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.

5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a)  tout  document  permettant  de décrire  de manière complète le projet  en réponse aux besoins décrits  par le cahier  des
charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

� un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge ;

� un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de qualification ;

� selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales
comportant une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des
locaux en fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli ;

� un dossier financier comportant :

� le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,

� les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires,

� le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes
de financement et un planning de réalisation,

� si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un CADA existant, le bilan comptable de ce
centre,

� les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-dessus,

� le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement.

c)  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  physiques  ou morales  gestionnaires  s'associent  pour  proposer  un projet,  un  état
descriptif des modalités de coopération envisagées devra être fourni.

6 – Publication et Calendrier relatifs à la campagne d’ouverture de places de CADA : 

Cette annexe est publiée au RAA de la préfecture de département. La date de publication au RAA vaut ouverture de la période
de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 1   er   juin 2022.  
 
7 – Précisions complémentaires :

Les  candidats  peuvent  demander  à  la  DDETS  du  Morbihan  des  compléments  d'informations  avant  le  16  mai  2022
exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : ddets-lcepp@morbihan.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet
du courriel, la référence suivante "Campagne d’ouverture de places de CADA 2022 – projet + nom du porteur".

La  préfecture  du  Morbihan  pourra  faire  connaître  à  l'ensemble  des  candidats  via  son  site  internet
(https://www.morbihan.gouv.fr/) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 16 mai 2022.

Vannes, le  22 Mars 2022
Pour le directeur départemental de la  direction  

départementale de l’emploi, du  travail et des solidarités du Morbihan,
Par délégation,

le Directeur-Adjoint

Yann LOSSOUARN
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Annexe 2

CALENDRIER DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES DE CADA

 

Calendrier 2022

relatif à la création de places de centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) 

relevant de la compétence de la préfecture du département du Morbihan

Création de places de centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA)

Capacités à créer 2500 places au niveau national et 42 places dans le département

Territoire d'implantation Département du Morbihan

Mise en œuvre 
Ouverture des places au plus tôt sur le second semestre 2022 

sous réserve de la disponibilité des crédits

Population ciblée Demandeurs d'asile

Calendrier prévisionnel 

Avis de lancement de la campagne de création de places de 
CADA : 15 mars 2022

Date limite de dépôt :  1er juin 2022
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Annexe 1

Campagne d’ouverture 2022
de 25 places de CAES dans le département du Morbihan

Document publié au recueil des actes administratifs

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Schéma national d’accueil des demandeurs d’asile et d’intégration des réfugiés
et dans le prolongement des créations de places 2021, le Gouvernement a décidé la création de 1500 places de CAES en 2022
avec un financement potentiel à partir du 1er juillet.
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CAES dans le département du Morbihan en vue
de l’ouverture de 25 places. 

Date limite de dépôt des projets : le 1  er   juin 2022  
Les  ouvertures  de places  devront  être  réalisées  dans  les  meilleurs  délais  dès  réception de l’accord  (courant  du  second
semestre 2022)

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer le récépissé : 

Monsieur le Préfet du Morbihan, place du Général de Gaulle - BP 501 - 56019 VANNES cedex, conformément aux dispositions
de l'article L. 322-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CAES porte sur la création de nouvelles places ou d’extension de 25 places de CAES
dans le département du Morbihan. 

Les CAES relèvent de la catégorie d'établissements mentionnés à l’article L.552-1 du code d’entrée et du séjour des étrangers
et du droit d’asile, en tant que lieux d’hébergement dédiés aux personnes qui manifestent le souhait de déposer une demande
d’asile.

3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :
- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de l’intérieur opérera alors la sélection
des 1500 nouvelles places de CAES.

Pour  chaque  projet  retenu,  la  décision  d'autorisation  du  préfet  de  département  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs (RAA). Elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception.

� Critères d’évaluation et de sélection des projets   

- capacité des candidats à ouvrir de façon effective les places dans les meilleurs délais dès réception de l’accord ; 
- capacité des opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;
- capacité des opérateurs à proposer des places modulables, afin d’éviter la vacance de places et de s’adapter à

l’évolution  des  typologies  de  publics :  personnes  isolées  (notamment  en  cohabitation)  et  familles. Les  projets
prévoyant un minimum de 30% de places modulables devront être retenus de manière prioritaire ;

- capacité  des  opérateurs  à  proposer  des  places  pour  personnes  à  mobilité  réduite  (PMR)  pour  accueillir  des
personnes souhaitant demander l’asile ou des demandeurs d’asile capables d’être acheminés mais ayant néanmoins
quelques handicaps légers ;

- les nouvelles places seront fléchées pour l’orientation régionale ou non dans un objectif d’équilibre entre les différents
CAES et opérateurs et afin d’éviter  la surspécialisation de certains centres dans l’accueil  de demandeurs d’asile
issues de l’orientation régionale ; 

- s’agissant des extensions de sites existants, une attention particulière devra être portée aux budgets soumis, ce type
de projet devant permettre des économies d’échelle ;

- capacité des candidats à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le respect du cahier des charges ;
- les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées contribue au rééquilibrage territorial

y compris infrarégional, notamment en ne surchargeant pas des zones déjà socialement tendues. 

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec demande d'avis
de réception au   plus tard pour le 1  er   juin 2022  , le cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 1 exemplaire en version "papier" ;

- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).
Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :
DDETS du Morbihan

Pôle lutte contre l’exclusion et protection des personnes
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32, Boulevard de la Résistance - CS 62541 - 56019 VANNES cedex 

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais aux horaires suivants : 9h à 12h – 13h30 à
16h30. Il est conseillé de prendre rdv en appelant le 02 56 63 71 22. 

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne d’ouverture de places de CAES
2022 – projet + nom du porteur ".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en précisant leurs
coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une personne
morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations devenues définitives
mentionnées au livre III du CASF ;

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L. 322-8, L. 331-5,
L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité et de la situation financière de cette activité ou de son objet, tel que résultant de ses
statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.

5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a)  tout  document  permettant  de décrire de manière  complète le  projet  en réponse aux besoins décrits  par le cahier  des
charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

� un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge ;

� un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de qualification ;

� selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales
comportant une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des
locaux en fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli ;

� un dossier financier comportant :

� le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,

� les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires,

� le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes
de financement et un planning de réalisation,

� si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un CAES existant, le bilan comptable de ce
centre,

� les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-dessus,

� le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement.

c)  dans  le  cas où plusieurs  personnes physiques  ou morales  gestionnaires  s'associent  pour  proposer  un projet,  un  état
descriptif des modalités de coopération envisagées devra être fourni.

6 – Publication et Calendrier relatifs à la campagne d’ouverture de places de CAES : 

Cette annexe (2) est publiée au RAA de la préfecture de département. La date de publication au RAA vaut ouverture de la
période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 1  er   juin 2  022  . 

7 – Précisions complémentaires :

Les  candidats  peuvent  demander  à  la  DDETS  du  Morbihan  des  compléments  d'informations  avant  le  16  mai  2022
exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : ddets-lcepp@morbihan.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet
du courriel, la référence suivante "Campagne d’ouverture de places de CAES 2022 – projet + nom du porteur".

La préfecture du Morbihan pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site internet (https://www.morbihan.gouv.fr)
des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 16 mai 2022.

Vannes, le 22 Mars  2022
Pour le  directeur départemental de la 

direction départementale de l’emploi , du travail et des solidarités
du Morbihan

Par délégation,
le Directeur Adjoint

Yann LOSSOUARN
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Annexe 2

CALENDRIER DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES DE CAES

Calendrier 2022

relatif à la création de places de centres d’accueil et d’examen des situations (CAES) relevant de la compétence de la préfecture du
département du Morbihan

Création de places de centres d'accueil et d’examen des situations (CAES)

Capacités à créer 1500 places au niveau national et 25 places dans le département 

Territoire d'implantation Département du Morbihan

Mise en œuvre 
Ouverture des places au plus tôt sur le second semestre 2022 sous 
réserve de la disponibilité des crédits

Population ciblée Demandeurs d'asile

Calendrier prévisionnel 

Avis de lancement de la campagne de création de places de CAES : le 
15 mars 2022

Date limite de dépôt : 1er juin 2022
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Arrêté préfectoral du 02 février 2022 portant agrément d’un organisme de services à la personne –  
GEPETTO – 56000 VANNES 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
Vu la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
Vu l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R 7232-6 du code du travail, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1; 
Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 
Vu l'agrément du 18 décembre 2016 à l'organisme GEPETTO, 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 septembre 2021, par Madame Tiphaine LE MAGUET en qualité de 
Présidente, 
Vu l'avis émis le 1er février 2022 par le président du conseil départemental du Morbihan; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
L'agrément de l'organisme GEPETTO, dont l'établissement principal est situé 22, place du Fareham - 56000 VANNES est accordé pour 
une durée de cinq ans à compter du 18 décembre 2021. 
 
Toutefois, il est nécessaire pour l'association d'actualiser l'ensemble de ses fiches et guides techniques en vue d'une conformité avec 
l'ordonnance du 19 mai 2021 (notamment en cohérence avec la charte d'accueil du jeune enfant). 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la 
fin de cet agrément. 
 
Article 2 
Cet agrément couvre les activités suivantes, selon le mode d'intervention prestataire, dans le département du Morbihan : 
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)  
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de 
moins de 18 ans en situation de handicap 
 
Article 3 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également 
faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 
Article 4 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.  
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 
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Article 5 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de 
la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 6 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS du Morbihan ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la 
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant Tribunal 
administratif de Rennes 3 contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux 
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
 

VANNES, le 2 février 2022 
 

Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan 
et par délégation 

Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Arrêté préfectoral du 03 février 2022 portant agrément d’un organisme de services à la personne –  
PROXIM SERVICES LORIENT – 56100 LORIENT 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
Vu la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
Vu l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R 7232-6 du code du travail, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1; 
Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 
Vu l'agrément du 7 février 2017 à l'organisme PROXIM SERVICES LORIENT, 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 décembre 2021, par Madame Elise GOUGEON en qualité de Directrice, 
Vu l'avis émis le 1er février 2022 par le président du conseil départemental du Morbihan; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
L'agrément de l'organisme PROXIM SERVICES LORIENT, dont l'établissement principal est situé 64 rue Monistrol - 56100 LORIENT 
est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 8 février 2022. 
 
Toutefois, il est nécessaire pour l'association d'actualiser l'ensemble de ses fiches et guides techniques en vue d'une conformité avec 
l'ordonnance du 19 mai 2021 (notamment en cohérence avec la charte d'accueil du jeune enfant). 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la 
fin de cet agrément. 
 
Article 2 
Cet agrément couvre les activités suivantes, selon le mode d'intervention prestataire, dans le département du Morbihan : 
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)  
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de 
moins de 18 ans en situation de handicap 
 
Article 3 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également 
faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 
Article 4 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.  
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 
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Article 5 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de 
la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 6 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS du Morbihan ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la 
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant Tribunal 
administratif de Rennes 3 contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux 
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
 

VANNES, le 3 février 2022 
 

Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan 
et par délégation 

Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Arrêté préfectoral du 9 février 2022 portant agrément d’un organisme de services à la personne –  
AZELYTE – 56300 KERGRIST 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
Vu la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
Vu l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R 7232-6 du code du travail, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1; 
Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 
Vu l'agrément du 12 décembre 2016 à l'organisme AZELYTE, 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 15 octobre 2021, par Monsieur SYLVAIN BERNU en qualité de président ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
L'agrément de l'organisme AZELYTE, dont l'établissement principal est situé 8 rue du presbytère - 56300 KERGRIST est accordé pour 
une durée de cinq ans à compter du 12 décembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la 
fin de cet agrément. 
 
Article 2 
Cet agrément couvre les activités suivantes, selon le mode d'intervention indiqué, dans le département du Morbihan : 
 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (uniquement en mode mandataire) 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode 
mandataire) 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (uniquement 
en mode mandataire) 
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  (promenades, aide 
mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) 
 
Article 3 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également 
faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 
Article 4 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail.  
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
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- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 
 
Article 5 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de 
la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 6 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS du Morbihan ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la 
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant Tribunal 
administratif de Rennes 3 contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux 
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
 

VANNES, le 9 février 2022 
 

Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan 
et par délégation 

Le responsable des pôles Mutations économiques, 
développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 11 mars 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
Maison GUEDOT – Yohan GUELLIER – 56800 TAUPONT 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 3 mars 2022 par Monsieur Yohan GUELLIER en qualité de responsable, pour l'organisme Maison GUEDOT dont l'établissement 
principal est situé 5 rue du Tertre Pierreux - Lieu dit Crémenan - 56800 TAUPONT et enregistré sous le N° SAP SAP517619888 pour 
les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Livraison de courses à domicile 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant 
d'actes médicaux) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 3 mars 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 11 mars 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
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générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 16 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
VEILL O LOGIS – LEVEQUE Charline – 56170 QUIBERON 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 28 décembre 2021 par Mademoiselle Charline LEVEQUE en qualité de responsable, pour l'organisme VEILL  Ô LOGIS dont 
l'établissement principal est situé 9, Boulevard Plein Ouest - 56170 QUIBERON et enregistré sous le N° SAP907597918 pour les 
activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• Livraison de courses à domicile 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 16 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
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contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 1
er
 mars 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 

BAILLY Gwennan – 56840 ILE D’ARZ 
 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 1er mars 2022 par Madame Gwennan BAILLY en qualité de responsable, pour l'organisme BAILLY Gwennan dont l'établissement 
principal est situé 9 Lieu-Dit Kernoël - 56840 ILE D’ARZ et enregistré sous le N° SAP902115609 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 1er mars 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 1er mars 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 1
er
 mars 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 

NICOLAS HUET – 56310 MELRAND 
 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 28 février 2022 par Monsieur Nicolas HUET en qualité de chef d’entreprise, pour l'organisme NICOLAS HUET dont l'établissement 
principal est situé Impasse du Calvaire - 56310 MELRAND et enregistré sous le N° SAP909583007 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 28 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 1er mars 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 1
er
 mars 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 

PJL SERVICES – POUJOL Guillaume – 56410 ERDEVEN 
 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 24 février 2022 par Monsieur Guillaume POUJOL en qualité de responsable, pour l'organisme PJL SERVICES dont l'établissement 
principal est situé 15 rue du Lech - 56410 ERDEVEN et enregistré sous le N° SAP SAP828652628 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 24 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 1er mars 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 22 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
PLOEMEUR MULTISERVICES – PASTOR Aymeric – 56270 PLOEMEUR 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 16 février 2022 par Monsieur Aymeric PASTOR en qualité de responsable, pour l'organisme PLOEMEUR MULTISERVICES dont 
l'établissement principal est situé 5 rue de Ploemeur - Le Fort Bloqué - 56270 PLOEMEUR et enregistré sous le N° SAP521491886 
pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance informatique à domicile 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 16 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 22 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
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contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 25 janvier 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
CHARLOTTE DELAPIERRE – 56890 PLESCOP 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 14 janvier 2022 par Madame Charlotte DELAPIERRE en qualité de responsable, pour l'organisme CHARLOTTE DELAPIERRE 
Coaching dont l'établissement principal est situé 3 allée Broerec - 56890 PLESCOP et enregistré sous le N° SAP844451872 pour les 
activités suivantes : 
 
Activité relevant uniquement de la déclaration et exercée en mode prestataire : 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 14 janvier 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 25 janvier 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 25 janvier 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
HTM LE VISAGE – LE VISAGE Denis – 56400 SAINTE ANNE D’AURAY 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 22 janvier 2022 par Monsieur Denis LE VISAGE en qualité de chef d’entreprise, pour l'organisme HTM LE VISAGE dont 
l'établissement principal est situé 12 lieu-dit Pen Prat - 56400 STE ANNE D’AURAY et enregistré sous le N° SAP908917628 pour les 
activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 22 janvier 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 25 janvier 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 25 janvier 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
LARMOR SERVICES – TOMASSACCI Carole – 56870 BADEN 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 21 janvier 2022 par Madame Carole TOMASSACCI en qualité de responsable, pour l'organisme LARMOR SERVICES 56 dont 
l'établissement principal est situé 10 rue de Briel - 56870 BADEN et enregistré sous le N° SAP908196355 pour les activités suivantes : 
 
Activité relevant uniquement de la déclaration et exercée en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 21 janvier 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 25 janvier 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal 
administratif de Rennes 3 contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux 
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 28 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
SAS A VOS JARDINS – COLOMBIER Corinne – 56140 PLEUCADEUC 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 10 février 2022 par Madame Corinne COLOMBIER en qualité de Présidente, pour l'organisme SAS A VOS JARDINS dont 
l'établissement principal est situé La Ville Bily - 56140 PLEUCADEUC et enregistré sous le N° SAP897968806 pour les activités 
suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 10 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 28 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux 
devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 28 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
VIAUD Paysage – VIAUD David – 56240 PLOUAY 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 25 février 2022 par Monsieur David VIAUD en qualité de responsable, pour l'organisme VIAUD Paysage dont l'établissement 
principal est situé 45 Rue Paul Ihuel - 56240 PLOUAY et enregistré sous le N° SAP910649151 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 25 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 28 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 3 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
SOPHIE A VOTRTE SERVICE – LANGLO Sophie – 56370 SARZEAU 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 31 janvier 2022 par Madame Sophie LANGLO en qualité de responsable, pour l'organisme SOPHIE A VOTRE SERVICE dont 
l'établissement principal est situé 3 impasse Poul Lagadec – Penvins - 56370 SARZEAU et enregistré sous le N° SAP909285736 pour 
les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• Livraison de courses à domicile 
• Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant 
d'actes médicaux) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 31 janvier 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 3 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
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Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé du 7 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
PUECH Cédric – 56270 PLOEMEUR 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan  
le 3 février 2022 par Monsieur Cédric PUECH en qualité de responsable, pour l'organisme PUECH Cédric dont l'établissement principal 
est situé 13 rue Martin Luther King - 56270 PLOEMEUR et enregistré sous le N° SAP909236655 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 3 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 7 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le directeur adjoint du travail 

 
Eric BOIREAU 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX.L e tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°1 du 27 janvier 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
JOLY Julien – 56350 SAINT VINCENT SUR OUST 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan le 25 janvier 
2022 par Monsieur Julien JOLY en qualité de chef d’entreprise, pour l'organisme JOLY Julien dont l'établissement principal est situé 7 
Painfaut - 56350 ST VINCENT SUR OUST et enregistré sous le N° SAP532543345 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Assistance informatique à domicile 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 25 janvier 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 27 janvier 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, 

et par délégation 
Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 

 
Joël GRISONI 

 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
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l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°1 du 27 janvier 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
PENAS Olivia – 56510 SAINT PIERRE QUIBERON 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Que suite à un déménagement, une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDTES 
du Morbihan le 25 janvier 2022 par Madame Olivia PENAS pour son organisme. 
Depuis le 07/12/2021, l'établissement principal est situé 23 rue Maurice LE BARON – 56510 SAINT PIERRE QUIBERON. 
 
Liste des activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant 
d'actes médicaux) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la modification de la demande de déclaration, soit le 25 janvier 2022 sous 
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 27 janvier 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, et par délégation 

Le Responsable des Pôles Mutations Economiques, Développement de l’Emploi et Section Centrale Travail 
 

Joël GRISONI 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
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l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°1 du 4 mars 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
AR GWELLAN SERVICES – CHEVARIN Lukas – 56360 LE PALAIS 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Que suite à un déménagement, une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS 
du Morbihan le 3 mars 2022 par Monsieur Lukas CHEVARIN en qualité de responsable, pour l'organisme AR GWELLAN SERVICES. 
Depuis le 14 décembre 2021, date de demande de la déclaration initiale, l'établissement principal est situé Chemin des buttes – 
Roserière – 56360 LE PALAIS et enregistré sous le N° SAP902220821 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire :  
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de modification de déclaration, sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 4 mars 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, et par délégation 

Le Responsable des Pôles Mutations Economiques, Développement de l’Emploi et Section Centrale Travail 
 

Joël GRISONI 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°2 du 2 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
GEPETTO – LE MAGUET Tiphaine – 56000 VANNES 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu l'agrément en date du 18 décembre 2016 à l'organisme GEPETTO ; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan le 27 septembre 
2021 par Madame Tiphaine LE MAGUET en qualité de Présidente, pour l'organisme GEPETTO dont l'établissement principal est situé 
22, place du Fareham - 56000 VANNES et enregistré sous le N° SAP449426501. 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Activités relevant de la déclaration, soumises à agrément de l'État, et exercées en mode prestataire dans le département du Morbihan :  
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de 
moins de 18 ans en situation de handicap 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 18 décembre 2021, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du 
code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet 
agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit 
à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 2 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, et par délégation 

Le Responsable des Pôles Mutations Economiques, Développement de l’Emploi et Section Centrale Travail 
 

Joël GRISONI 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale du 
Travail, de l’Emploi et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°2 du 9 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
AZELYTE – BERNU Sylvain – 56300 KERGRIST 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu l'autorisation du conseil départemental du Morbihan en date du 1er juillet 2018 ; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan le 15 octobre 
2021 par Monsieur SYLVAIN BERNU en qualité de président, pour l'organisme AZELYTE dont l'établissement principal est situé 8 rue 
du presbytère 56300 KERGRIST et enregistré sous le N° SAP823669270. 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire et mandataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
 
Activités relevant de la déclaration, soumises à agrément de l'État, et exercées en mode mandataire dans le département du Morbihan :  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux)  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans  
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  (promenades, aide 
mobilité et transports acte de la vie courante) 
 
Activités relevant de la déclaration, soumises à autorisation, et exercées en mode prestataire dans le département du Morbihan :  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux)  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  
• prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, aide 
mobilité, transports, acte de la vie courante)  
• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 12 décembre 2021, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du 
code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet 
agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit 
à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 9 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, et par délégation 

Le Responsable des Pôles Mutations Economiques, Développement de l’Emploi et Section Centrale Travail 
 

Joël GRISONI 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale du 
Travail, de l’Emploi et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°3 du 3 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
PROXIM SERVICES LORIENT – 56100 LORIENT 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu l'agrément en date du 7 février 2017 à l'organisme PROXIM SERVICES LORIENT; 
Vu l'autorisation du conseil départemental du Morbihan en date du 1er janvier 2007; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Morbihan le 14 décembre 
2021 par Madame Elise GOUGEON en qualité de Directrice, pour l'organisme PROXIM SERVICES LORIENT dont l'établissement 
principal est situé 64 rue Monistrol - 56100 LORIENT et enregistré sous le N° SAP423134717. 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Livraison de courses à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant 
d'actes médicaux) 
 
Activités relevant de la déclaration, soumises à agrément de l'État, et exercées en mode prestataire dans le département du Morbihan :  
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de 
moins de 18 ans en situation de handicap 
 
Activités relevant de la déclaration, soumises à autorisation, et exercées en mode prestataire dans le département du Morbihan :  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) 
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 8 février 2022, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du 
code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet 
agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
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En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit 
à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 3 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, et par délégation 

Le Responsable des Pôles Mutations Economiques, Développement de l’Emploi et Section Centrale Travail 
 

Joël GRISONI 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale du 
Travail, de l’Emploi et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des solidarités 
du Morbihan 
 
Pôle Entreprise et Travail 
 
Service Mutation économiques et 
développement de l’emploi 
 

Récépissé modificatif n°6 du 10 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne – 
SERVICES O DOMICILE – 56200 LA GACILLY 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu l'autorisation du conseil départemental du Morbihan en date du 1er février 2017 ; 
Sur proposition du directeur départemental de la DDETS du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu’en raison d’un non renouvellement d’agrément, l'organisme SERVICES O DOMICILE dont l'établissement principal est situé 6 Rue 
Antoine MONTEIL - 56200 LA GACILLY est enregistré sous le N° SAP801415365 pour exercer les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire et mandataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
• Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Livraison de repas à domicile. 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance informatique à domicile 
• Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
• Assistance administrative à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant 
d'actes médicaux) 
 
Activités relevant de la déclaration, soumises à autorisation, et exercées en mode prestataire dans le département du Morbihan :  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux)  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, aide 
mobilité, transports, acte de la vie courante) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 
la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du 20 décembre 2021 sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du 
travail. 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit 
à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 10 février 2022 
 

Pour le préfet, 
Le directeur Départemental de la DDETS du Morbihan, et par délégation 

Le Responsable des Pôles Mutations Economiques, Développement de l’Emploi et Section Centrale Travail 
 

Joël GRISONI 
 
La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction Départementale du 
Travail, de l’Emploi et des Solidarités du Morbihan ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  auprès du Tribunal administratif de Rennes 3 
contour de la motte CS 44416 35044 RENNES CEDEX. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé 
contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
 

5603_Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités du Morbihan (DDETS) -  • 56-2022-02-10-00003 - Récépissé modificatif
n°6 du 10 février 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne –
SERVICES O DOMICILE – 56200 LA GACILLY

88



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

ARRÊTÉ Nº 2022-69-IA DU 28 MARS 2022
DETERMINANT UN PERIMETRE REGLEMENTE SUITE A UNE DECLARATION D’INFECTION D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT

PATHOGENE

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

 VU le Règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène
applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU  le Règlement (CE) 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires
applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement
(CE) 1774/2002 ;

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales transmissibles
et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

VU le Règlement (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de certaines dispositions en matière de
prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une  liste  des  espèces  et
des groupes d'espèces qui présentent un risque considérable  du  point  de  vue  de  la  propagation  de  ces  maladies
répertoriées ;

VU  le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à
la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12,  D223-22-2 à D223-22-17 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret N° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 19 mai 2021 nommant  M. Joël MATHURIN, Préfet du Morbihan ;

VU l’arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des denrées et produits détruits sur
ordre de l’administration ;

VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 établissant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires  :
maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre l’influenza
aviaire;

VU l’arrêté  ministériel  du  29  septembre  2021 relatif  aux  mesures  de  biosécurité  applicables  par  les  opérateurs  et  les
professionnels  liés  aux animaux dans les établissements détenant  des volailles  ou des   oiseaux captifs  dans  le  cadre de la
prévention des maladies transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2016 relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de l’infection de l’avifaune par un virus
de l’influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et
autres oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 4 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d’influenza aviaire hautement pathogène ;

VU  l’instruction  technique DGAL/SDPAL/2021-148  du  25/02/2021 :  Influenza  aviaire  –  Mesures  applicables  à  la  suite  de  la
confirmation d’un foyer IAHP dans un établissement

VU  l’instruction  technique  DGAL/SDSSA/2022-116  du  07/02/2022:  Gestion  des  denrées  d’origine  animale  à  la  suite  de  la
confirmation d’un cas d’influenza aviaire hautement pathogène

 

5604_Direction départementale de la protection des populations (DDPP) -  • 56-2022-03-28-00001 - Arrêté n°2022-69-IA du 28 mars 2022
déterminant un périmètre réglementé suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène 89



VU l’instruction technique DGAL/SDSBEA/2022-192 du 09/03/2022 : Influenza aviaire – Dérogation à l’interdiction de sortie des
œufs à couver et poussins d’un jour vers la zone indemne dans le cadre de l’épizootie 2021-2022 – Protocole de biosécurité
renforce des couvoirs

VU l’arrêté préfectoral n° 2022-68-IA portant déclaration d’infection d’Influenza aviaire,
 
CONSIDÉRANT le rapport d’analyse de l’ANSES reçu pae mail le 28 mars 2022 mettant en évidence la présence du virus H5N1
hautement pathogène 

CONSIDÉRANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire ;

CONSIDÉRANT la nécessité de surveiller les élevages afin d’identifier une éventuelle diffusion du virus ;

CONSIDÉRANT l’urgence sanitaire ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations ;

A R R E T E

Article 1  er     : définition  

 

Un périmètre réglementé est défini comme suit :

 l’exploitation mentionnée à l’arrêté préfectoral n°2022-68-IA, 

 une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 et les exploitations commerciales
détenant des oiseaux comprises dans un rayon de 3km autour de l’exploitation infectée. 

 une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 et les exploitations commerciales
détenant des volailles comprises dans un rayon de 10km autour de l’exploitation infectée. 

 

Article 2     : mesures dans le périmètre réglementé  

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions suivantes :

1° Les responsables d'exploitations commerciales détenant des oiseaux se déclarent auprès de la Direction départementale de
la protection des populations en mentionnant les effectifs des différentes espèces. Un suivi régulier et contrôle des registres est
effectué par le directeur départemental de la protection des populations (DDPP). 

En outre  dans  les  territoires  placés  en  zone de protection,  les  maires  procèdent à un recensement des  exploitations  non
commerciales  de volailles  (basse-cours). Les  exploitations  non commerciales doivent se  déclarer  auprès  des  mairies  ou sur
Internet via la procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/. 

Dans les territoires placés en zone de protection et de surveillance, les exploitations commerciales qui n’auraient pas encore
procédé à leur déclaration doivent se déclarer :

·        soit via les systèmes d'information des organisations professionnelles ou interprofessionnelles, dans la mesure où les
informations ainsi recensées sont rendues disponibles à l'administration ;

·        soit  en  ligne  via  le  dispositif  de  déclarations  et  télé-déclarations  mis  en  place  sur  le  site
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/ (document Cerfa en ligne) ;

·        soit par envoi papier à la DDecPP du document Cerfa évoqué au point précédent.

2° Tous les détenteurs de volailles en zone de protection font l’objet de visites par un vétérinaire sanitaire à la demande de la
direction départementale de la protection des populations pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la
vérification des informations du registre d’élevage et le cas échéant, la réalisation de prélèvements pour analyse de laboratoire.

3°  Toute  apparition  de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire  ou toute augmentation de la mortalité ainsi que toute
baisse importante dans les données de production sont immédiatement signalées au DDPP et au vétérinaire sanitaire par les
détenteurs de volailles quelle que soit la nature de leur activité.

4° Tous les détenteurs d’oiseaux mettent en œuvre les mesures de biosécurité  adaptées pour prévenir le risque de diffusion de
la maladie, en particulier via le contact avec les oiseaux sauvages, en protégeant l’accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux
silos et  stockage d’aliments et le maintien des oiseaux en bâtiment,  sans préjudice d’autres dispositions réglementaires en
vigueur.

Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des containers étanches.
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5° Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  véhicules sont  effectués,  sous  la  responsabilité  du responsable  de  l'établissement
concerné, à l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs,
abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux, équarrissages, centres d’emballage d’œufs...  Les tournées impliquant
des zones de statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de risque le plus faible pour s’achever dans
les zones de risque le plus élevé. Les personnes intervenant dans ces installations suivent les procédures de biosécurité adaptées
à leur activité qui leur sont communiquées par leurs instances professionnelles ou par le DDPP. 

6° L’accès aux exploitations situées dans les communes en annexe 1 et 2 est  limité aux personnes autorisées. Ces personnes
doivent mettre en œuvre les mesures de biosécurité individuelles visant à limiter le risque de diffuser la maladie, notamment par
l’utilisation de vêtements de protection à usage unique et, en cas de visite d’une exploitation suspecte, la prise de précautions
supplémentaires telles que douche, changement de tenue vestimentaire et nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un
registre de toutes les personnes qui pénètrent sur le site de l’exploitation.

7° Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits.
 
8° Les lâchers de gibiers à plumes sont interdits.

9°  Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plume est interdit. En cas de nécessité, des
dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 

 10°  Les  sous-produits  animaux  issus  de  volailles  des  zones  réglementées,  abattues  en  abattoir  ou  sur  plate-forme dédiée
implantée à l’intérieur des territoires concernés sont exclusivement destinés à un établissement de traitement agréé au titre du
règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 susvisé.

   Article 3 : Mesures applicables en matière de mouvements d’animaux et d’œufs dans la zone réglementée  

L’introduction, la sortie, les mouvements, le transport et la mise en place de volailles et autres oiseaux captifs ainsi que des
œufs, sont interdits au sein, à destination et en provenance de la zone réglementée.
Par dérogation à ces interdictions, la DDPP peut autoriser les mouvements, dans les conditions décrites ci-dessous, sous couvert
d’un laissez-passer sanitaire délivré par la DDPP, et sous réserve d’un transport direct et dédié. 

a) Mouvements de volailles pour abattage immédiat

Sous réserve de respecter les mesures renforcées de biosécurité sur les véhicules et leurs conducteurs,  les mouvements de
volailles suivants peuvent être autorisés :
• volailles issues de la zone réglementée vers un abattoir agréé situé aussi près que possible de l’élevage et de préférence dans la
zone réglementée de l’exploitation d’origine, sous réserve d’un transport sans rupture de charge et d’un protocole validé par la
DDPP ;
•  volailles  issues  d’exploitations  situées  en  zone  de  surveillance  possédant  un  site  d’abattage  contigu non agréé  ou  agréé
(abattage autorisé uniquement pour les animaux de l’élevage concerné) sous réserve de l’application d’un protocole validé par la
DDPP.

L’autorisation de mouvement de volailles pour abattage immédiat est délivrée sous réserve d’une visite vétérinaire préalable
pour contrôler l’état sanitaire des animaux par un examen clinique et vérifier des informations du registre d’élevage :
• dans les 24 h maximum avant le départ pour les volailles   hors dindes et palmipèdes   issues d’une zone de surveillance   ;
•  dans les 48 h maximum avant départ pour les  volailles    hors dindes et palmipèdes   issues d’une zone de protection  ,  avec
réalisation de prélèvements pour analyses virologiques et sous réserve de résultats favorables ;
•  dans les 48 h maximum avant départ pour les  palmipèdes    et les dindes issus de la zone réglementée  , avec réalisation de
prélèvements pour analyses virologiques et sous réserve de résultats favorables.

b) Mouvements de poussins d’un jour provenant de zone réglementée 

Les sorties  d’oisillons  d’un jour  d’un couvoir  situé en zone de protection ou en zone de surveillance vers  une exploitation
désignée peuvent être autorisées sous réserve de l’application du protocole de biosécurité renforcé défini  par  l’instruction
technique DGAL/SDSBEA/2022-192 du 09/03/2022.
L’exploitation de destination est placée sous surveillance conformément à l’instruction technique DGAL/SDPAL/2021-148.

d) Mouvements d’œufs à couver

Les  œufs  à  couver  produits  à  l’intérieur  de  la  zone  de    protection   sont  stockés  dans  la  zone  de  protection  ou  détruits
conformément  au  règlement  (CE)1069/2009  du  21  octobre  2009  susvisé.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  la
direction  départementale  de  la  protection  des  populations   et  sous  sa  supervision,  pour  le  transport  d’œufs  à  couver  à
destination  d’un  établissement  d’accouvage  désigné  sous  réserve  d’une  surveillance  des  cheptels  reproducteurs  dont  les
conditions sont fixées par la direction départementale de la protection des populations et de l’application de l’instruction
technique DGAL/SDSBEA/2022-192 du 09/03/2022.

Les  œufs  à  couver  produits  à  l’intérieur  de la  zone  de  surveillance sont  stockés  dans  la  zone  de surveillance  ou détruits
conformément  au  règlement (CE)1069/2009  du  21  octobre  2009  susvisé.  Des  dérogations  peuvent  être  accordées  par  la
direction  départementale  de  la  protection  des  populations   et  sous  sa  supervision,  pour  le  transport  d’œufs  à  couver  à
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destination d’un établissement d’accouvage situé soit dans la zone de surveillance, soit dans la zone indemne, sous réserve de
l’application de l’instruction technique DGAL/SDSBEA/2022-192 du 09/03/2022.

Article 4 : Mesures applicables en matière de mouvements des denrées animales dans la zone   réglementée  

La  gestion  des  denrées  alimentaires  d’origine  animale,  viande  et  œufs  de  consommation  notamment,  est  définie  par
l’instruction technique dédiée DGAL/SDSSA/2022-116 du 7 février 2022.

Article 5 : Levée des mesures

1. La levée d’une zone de protection peut intervenir au plus tôt 21 jours après l’abattage des animaux et la fin des opérations
préliminaires  de  nettoyage  et  désinfection  du  dernier  foyer  de  la  zone  et  après  la  réalisation  des  visites  dans  toutes  les
exploitations détenant des oiseaux permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la
zone.
Après la levée de la zone de protection, les territoires listés à l’annexe 1 restent soumis aux mesures de la zone de surveillance
jusqu’à la levée de cette dernière.

2. La levée d’une zone de surveillance peut intervenir au plus tôt 30 jours après la fin des opérations préliminaires de nettoyage
et désinfection du dernier foyer de la zone et après la réalisation de visites, avec résultats favorables,  selon une analyse de
risques de la DDPP parmi les exploitations concernées permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas d’influenza
aviaire dans la zone.

La définition du périmètre de la zone réglementée spécifique et les mesures qui s’y appliquent font l’objet d’une évaluation
régulière en fonction de la situation épidémiologique vis-à-vis de la circulation du virus de l’influenza hautement pathogène
dans les compartiments domestiques et sauvage.
 

 Article 6     :   abrogation de la zone de contrôle temporaire  

L’arrêté préfectoral 2022-59-IA du 27 mars 2022 est abrogé.

 Article   7   : recours  

Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Rennes sous un délai de deux mois à compter de
sa publication. Une requête dématérialisée peut également être proposée sur le site www.telerecours.fr

Article 8 : exécution

Le Secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental de la protection des populations, les maires des communes
concernées, les vétérinaires sanitaires sont responsables, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Morbihan

 

Fait à Vannes, le 28 mars 2022

Le Préfet, 

Joël Mathurin
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Annexe 1 : Communes de la zone de protection

N° INSEE Communes

56060 LES FOUGERETS

56123 MALANSAC

56154 PEILLAC

56211 SAINT-CONGARD

56218 SAINT-GRAVE

56229 SAINT-MARTIN-SUR-OUST
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Annexe 2 : Communes de la zone de surveillance

N° INSEE Communes

35013 BAINS-SUR-OUST

56001 ALLAIRE

56028 CADEN

56033 CARENTOIR

56044 COURNON

56061 LA GACILLY

56111 LIMERZEL

56159 PLEUCADEUC

56171 PLUHERLIN

56196 ROCHEFORT-EN-TERRE

56200 RUFFIAC

56216 SAINT-GORGON

56221 SAINT-JACUT-LES-PINS

56224 SAINT-LAURENT-SUR-OUST

56230 SAINT-NICOLAS-DU-TERTRE

56232 SAINT-PERREUX

56239 SAINT-VINCENT-SUR-OUST

56253 TREAL
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU MORBIHAN

Décision portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire

L’administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division budget immobilier logistique,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Joël Mathurin, Préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 juillet 2021 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire à Mme Catherine
Etienne, administratrice des finances publiques adjointe ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 juillet 2021 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire des actes relevant du
pouvoir adjudicateur à Mme Catherine Etienne, administratrice des finances publiques adjointe ;

décide :

Article 1     : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine Etienne, les délégations qui lui sont conférées par arrêté du préfet
du Morbihan en date du 02 juillet 2021, seront exercées par :

- M. Nicolas Jouvanceau, inspecteur principal des finances publiques ;
- Mme Annie Chambry, inspectrice divisionnaire des finances publiques ; 
- Mme Nathalie Le Bourhis, inspectrice divisionnaire des finances publiques ;
- M. Tommy Guibon, inspecteur des finances publiques ;
- Mme Amandine Chaillous, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Sylvie Fages, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Marie Casile, contrôleuse principale des finances publiques ; 
- Mme Bénédicte Gergaud, contrôleuse principale des finances publiques ; 
- Mme Isabelle Rideau, contrôleuse principale des finances publiques ;
- M. Sébastien Le Mée, contrôleur principal des finances publiques ;
- Mme Marie De Guerpel, contrôleuse des finances publiques ;
- M. Julien Weiss, agent des finances publiques.

Article 2 : La présente décision annule et remplace la décision en date du 15 novembre 2021.

Article 3 : Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Morbihan.

Vannes, le 28 mars 2022,

L’administratrice des finances publiques adjointe,
Responsable de la division budget immobilier logistique,

Catherine Etienne
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                 Agence Régionale de Santé Bretagne-  

                      Délégation départementale du Morbihan   

 
 
 

 

 
 
 

Arrêté préfectoral du 14 mars 2022 portant dérogation à l’arrêté préfectoral du 10 Juillet 2014 
relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 

 
 

Le préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 
 

 
 
 
 

  
VU le code de la santé publique, notamment ses articles R 1334-30 à R 1334-37 ; 
 
VU le décret du 19 mai 2021, nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du Morbihan ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2014, section 6, article 20 relatif aux bruits de chantier interdisant les travaux bruyants tous 
les jours ouvrables de 20 heures à 7 heures, les dimanches et jours fériés, excepté les interventions d’utilité publique urgente, 
sauf dérogation exceptionnelle s’il s’avère indispensable que les travaux soient effectués en dehors des périodes autorisées ; 
 

VU la demande de Lorient Agglomération du 07 juillet 2021, qui souhaite obtenir une dérogation horaire exceptionnelle pour les 

travaux de dragage de la Rade de Lorient (PGOD - arrêté préfectoral du 3 juin 2019) ;  

 

CONSIDERANT que les travaux de dragage sont susceptibles de causer une gêne acoustique pour les riverains des secteurs 

concernés de la Rade de Lorient ; 

 

CONSIDERANT que les zones concernées sont identifiées à impact faible (ports de Kernével et Lorient-La Base) ;  

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Dans le cadre du plan de gestion opérationnelle des dragages (PGOD) approuvé par arrêté préfectoral du 3 juin 
2019, une dérogation exceptionnelle est accordée à Lorient Agglomération pour effectuer les travaux de dragage des ports dont 
elle est gestionnaire en rade de Lorient en dehors des périodes autorisées fixées par l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2014. 
Cette dérogation vaut jusqu’au terme de l’autorisation des travaux de dragage, soit jusqu’au 2 juin 2029. 
 
Article 2 : Toutes les précautions seront prises pour réduire autant que possible la gêne sonore des riverains lors de la 
réalisation des travaux de dragage. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le sous-préfet de Lorient, le commandant du groupement de 
gendarmerie du Morbihan, le directeur départemental de la sécurité publique du Morbihan et les maires des communes de 
LORIENT et de LARMOR-PLAGE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Vannes, le 14 mars 2022 

 
 Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général 
Guillaume QUENET  

 

5609_Délégation départementale de l’agence régionale de santé (DD ARS) -  • 56-2022-03-14-00006 -  Arrêté préfectoral du 14 mars 2022
portant dérogation à l’arrêté préfectoral du 10 Juillet 2014 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 99



 

 
 

EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de concours interne sur épreuves en date du 16 mars 2022 

 
Conformément aux dispositions du décret n°2011-744 du 27 juin 2011 portant statut particulier du corps des techniciens et techniciens supérieurs 
hospitaliers, l’EPSM MORBIHAN organise un concours interne sur épreuves pour nommer 1 technicien hospitalier, dans la spécialité gestion de la 
logistique. 
 
Peuvent être admis à concourir : 

- Les fonctionnaires et agents de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendant, aux militaires ainsi qu’aux 
agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementales comptant au moins 4 ans de services publics au 1er janvier de 
l’année au titre de laquelle le concours est organisé.  

- Le concours est également ouvert aux candidats justifiant de 4 ans de services auprès d’une administration, ou organisme ou un établissement 
d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen. 
 

Les dossiers de candidatures comprennent : 

- Une lettre de candidature faisant référence au présent avis. 

- Un curriculum vitae détaillé sur papier libre. 

- Un état signalétique des services publics. 
- Un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle du candidat dûment complété 
(dossier à retirer auprès de Amélie LEGRAND : amelie.legrand@epsm-morbihan.fr) 
 
Les dossiers, en 4 exemplaires, devront être complets et adressés par voie postale, le cachet de la poste faisant foi*, pour le 16 avril 2022 dernier 
délai, à : 
 

Madame LEMARIÉ 
Directrice des Ressources Humaines et des Affaires Médicales 

EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital BP 10 

56896 SAINT AVE CEDEX 
 
Le concours interne sur épreuves comporte des épreuves d’admissibilité et une épreuve d’admission. 
 
Les épreuves d’admissibilité comprennent deux épreuves écrites, d’une durée de deux heures chacune (coefficient 2) : 
 
- Une épreuve consistant en la vérification, au moyen de questionnaires ou par tout support à constituer ou à compléter, des connaissances 

théoriques, notamment en matière d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, que l’exercice de la spécialité, au titre de laquelle le candidat 
concourt, implique de façon courante. 

- Une épreuve écrite consistant en la résolution d’un cas pratique exposé dans un dossier portant sur les problèmes susceptibles d’être rencontrés 
par un technicien hospitalier dans l’exercice de ses fonctions au sein de la spécialité au titre de laquelle le candidat concourt. 

 
L’épreuve d’admission consiste, après une présentation succincte par le candidat de son parcours professionnel et de sa formation, en un entretien 
avec le jury visant à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle et, notamment, ses connaissances administratives générales ainsi que 
ses connaissances techniques.  
 
En vue de cette épreuve orale, les candidats remettent au service organisateur, un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience 
professionnelle. Seul l’entretien avec le jury donne lieu à notation. Il permet d’apprécier l’ouverture du candidat aux évolutions techniques et sa capacité 
à animer une équipe ainsi que sa motivation à exercer les missions qui peuvent être confiées à un technicien hospitalier. (Durée : 25 minutes, dont 5 
minutes de présentation, coefficient 4).  
 
 

Saint Avé le 16 mars 2022 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

S. LEMARIÉ 
 
 

 
*dossiers ne comportant pas le cachet de la poste ne pourront être acceptés. 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de concours sur titres de psychomotricien 

 
En application du décret n° 2015-1048 du 21 août 2015 portant dispositions statutaires relatives aux personnels de rééducation de catégorie A de la 
fonction publique hospitalière, modifié par le décret n°2017-1259 en date du 9 août 2017, l’EPSM organise un concours sur titres afin de pourvoir 1 
poste de psychomotricien. 
 
Peuvent présenter leur candidature, les candidats titulaires, soit du diplôme d’Etat de psychomotricien, soit d’une autorisation d’exercer mentionnée aux 
articles L.4332-4 ou L.4332-5 du code de la santé publique. 
 
Les dossiers de candidature comprennent : 

- Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre, faisant référence au présent avis de concours, 

- Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas échéant, accompagné 

d’attestations d’emploi, 

- Une copie du diplôme d’Etat Français de psychomotricien ou des autorisations d’exercer la profession de psychomotricien délivrée en 

application des articles L.4341-1 ; 4341-1 et. R4341-4 du code de la santé publique (actes professionnels), 

- Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union 

européenne, 

- Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les candidats n’ayant pas accompli 

leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du code du service national, 

- Un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé. 

 
Les dossiers devront être adressés par voie postale, le cachet de la poste faisant foi*, pour le 22 avril 2022 dernier délai, à :  
 

Madame Sonia LEMARIÉ 
Directrice des Ressources Humaines 

Et des Affaires Médicales  
EPSM MORBIHAN 

22 rue de l’hôpital BP 10 
56896 SAINT AVE CEDEX 

 
Le concours sur titres est constitué d’une phase d’admission comprenant : 
- Un examen du dossier de candidature par le jury. 
- Un entretien avec le jury composé d’un exposé par le candidat de sa formation et de son projet professionnel et d’un échange avec le jury lui 
permettant d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à travailler, sa motivation et son aptitude 
à exercer des missions dévolues aux psychomotriciens (durée 20 mn – dont 5mn d’exposé). 
 

Saint Avé le 21 mars 2022 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

S. LEMARIÉ 
 
 

 
*dossiers ne comportant pas le cachet de la poste ne pourront être acceptés. 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de recrutement sans concours de 4 adjoints administratifs 

 
Conformément aux dispositions du décret n°2016-1704 du 12 décembre 2016 portant statut particulier des corps des personnels administratifs de la 
catégorie C, du décret n° 2016-636 du 19 mai 2016 modifié par le décret n° 2016-1745 du 15 décembre 2016 relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de la catégorie C de la fonction publique hospitalière, l’EPSM Morbihan organise un recrutement sans concours afin de pourvoir 4 
postes d’adjoint administratif. 
 
Aucune condition de titres ou de diplôme n’est exigée.  
 
Les dossiers de candidatures comprenant :  
 

- Une lettre de motivation faisant référence au présent avis  
- Un CV détaillé, sur papier libre indiquant les diverses fonctions et emplois occupés ainsi que leur durée, les actions de formation suivies et le 

cas échéant les diplômes  
- Une photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union européenne ou copie du 

livret de famille  
- Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les candidats n’ayant pas accompli 

leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du code du service national  
 
devront être adressés  par voie postale,  le cachet  de la  poste  faisant  foi *, pour le 16 mai 2022 dernier délai, à : 
 

Madame LEMARIÉ 
Directrice des Ressources Humaines 

 Et des Affaires Médicales 
EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital 

 BP 10 
56896 SAINT AVE CEDEX 

 
La sélection des candidats sera confiée à une commission qui examinera le dossier de chaque candidat. Elle auditionnera ceux dont elle a retenu la 
candidature. 
 

Saint Avé le 16 mars 2022 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

S. LEMARIÉ 
 
 

 
*dossiers ne comportant pas le cachet de la poste ne pourront être acceptés. 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de recrutement sans concours de 10 agents des services hospitaliers qualifiés 

 
Conformément aux dispositions du décret n° 2007-1188 du 3 août 2007 modifié portant statuts particuliers des aides-soignants et des agents des 
services hospitaliers qualifiés de la Fonction Publique Hospitalière et aux dispositions du décret 2004-118 du 6 février 2004 relatif au recrutement sans 
concours dans certains corps de fonctionnaires de catégorie C de la Fonction Publique Hospitalière, l’EPSM MORBIHAN organise un recrutement sans 
concours de 10 agents des services hospitaliers qualifiés. 
 
Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 
 
Les dossiers de candidatures comprennent : 
 
- une lettre de candidature faisant référence au présent avis. 
- un curriculum vitae détaillé sur papier libre indiquant les diverses fonctions et emplois occupés ainsi que leur durée, les actions de formation suivies et 
le cas échéant les diplômes. 
- une photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union européenne ou copie du livret de 
famille. 
 
Les dossiers devront être complets et adressés par voie postale, le cachet de la poste faisant foi*, pour le 16 mai 2022 dernier délai, à : 
 

Madame LEMARIÉ 
Directrice des Ressources Humaines 

Et des Affaires Médicales 
EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital 

BP 10 
56896 SAINT AVE CEDEX 

 
La sélection des candidats sera confiée à une commission qui examinera le dossier de chaque candidat. Elle auditionnera ceux dont elle a retenu la 
candidature. 
 

Saint Avé le 16 mars 2022 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

S. LEMARIÉ 
 
 

 
*dossiers ne comportant pas le cachet de la poste ne pourront être acceptés. 
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DÉCISION N°2022-26 

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE Madame Estelle ABIVEN 
 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretagne, 

Vu les articles L.6143-7, L.6145-16, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, D 6143-36, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portants droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé, 

Vu la convention de direction commune établie entre le Centre hospitalier du Centre Bretagne, l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et la 
maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 

Vu les délibérations des conseils d’administration du Centre hospitalier du Centre Bretagne en date du 24 juin 2008 et de l’hôpital et de la 
maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) en date du 18 juin 2008,  

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS en date du 1er juillet 2016 portant création du GHT « Groupement Hospitalier de Territoire 8 
CENTRE BRETAGNE », 

Vu l’arrêté de Madame La Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 12 décembre 2017, portant désignation de 
Madame Carole BRISION, Directeur d’Hôpital, chargé à compter du 9 janvier 2018 des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier du 
Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisé et de l’hôpital A. BRARD à Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 

Vu la décision du 21 mars 2022 portant nomination de Madame Estelle ABIVEN, Attachée d’administration hospitalière affectée à la 
Direction des Ressources Humaines à compter du 1er avril 2022, 

 
Vu l’arrêté du CNG en date du 7 juillet 2021 renouvelant la désignation de Madame Carole BRISION, Directeur d’Hôpital, chargée à 
compter du 9 janvier 2022 des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisé et de 
l’hôpital A. BRARD à Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 

 

DÉCIDE, 

 
Article 1 : 
Délégation de signature est donnée à Madame Estelle ABIVEN, attachée d’administration hospitalière, à la Direction des Ressources 
Humaines, afin de signer au nom de Madame Carole BRISION, Directeur du Centre hospitalier Centre Bretagne, de l'hôpital local 
et de la maison d'accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff, tous les actes relatifs aux affaires relevant de ses attributions, 
pièces comptables incluses, en l’absence de Monsieur Jean-Philippe DRILLAT, Directeur des Ressource Humaines. 

 
Les attributions de Madame Estelle ABIVEN sont les suivantes (compétence sur le Centre hospitalier du Centre Bretagne 
uniquement - apport d'expertise sur l'hôpital et la MAS de Guémené-sur-Scorff) : 

 La gestion des carrières (personnel non médical) et la paie (personnel  médical et  non médical ) 
 Les recrutements  
 Les concours 
 Les relations sociales 
 La protection sociale du personnel non médical 
 La formation du personnel non médical  
 Les droits statutaires 
 La participation au Comité d'Hygiène et de Sécurité des Conditions de Travail  
 La gestion des instances spécifiques (CTE, CAPL, Commissions de formation...) 

 
Les documents signés par Madame Estelle ABIVEN en application de cet article 1 porteront la mention « Pour le Directeur et par 
délégation, l’Attachée d’Administration Hospitalière à la Direction des Ressources Humaines ». 
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Article 2: 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Philippe DRILLAT, tous les actes et documents relatifs aux affaires 
relevant de la gestion des ressources humaines - pièces comptables incluses seront signés par Madame Estelle ABIVEN, Attachée 
d'Administration Hospitalière à la Direction des Ressources Humaines. 

 
Article 3: 
La présente décision peut être retirée à tout moment. Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions 
du délégataire ou du délégant. 
 
Article 4 : 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Département du Morbihan. 
La présente décision sera affichée sur les panneaux d'information pour être portée à la connaissance des personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée à Madame la Trésorière du Centre Hospitalier du Centre Bretagne. 
 

Fait à Noyal-Pontivy, le 1er avril 2022 
 

Le Directeur, 
 

Carole BRISION 
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GROUPE HOSPITALIER BRETAGNE SUD 
 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

Le Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
Etablissement support du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 

 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6132-1, L 6132-3, L 6143-7 et D 6143-33 et suivants, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son article 107, 
Vu le Code de la Commande Publique entré en vigueur le 1er avril 2019 et ses annexes 
Vu les Textes européens en vigueur :  
- Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession  
- Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE 
Vu le Décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions mentionnées à l'article L. 6132-3 du code 
de la santé publique, au sein des Groupements Hospitaliers de Territoire, 
Vu la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire « Groupe Hospitalier Sud Bretagne » (GHT) en date du 27 juin 2016, 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 01 juillet 2016, fixant la composition du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne,  
Vu la décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 août 2016, portant approbation de la convention constitutive du Groupement Hospitalier 
de Territoire Sud Bretagne, 
Vu la désignation du CH de Bretagne Sud en qualité d’établissement support du GHT par décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 
août 2016, 
Vu la décision 2017/26 du directeur général de l’ARS Bretagne en date du 4 juillet 2017 portant création du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
Vu les conventions de mise à disposition de personnel conclues entre le Groupe Hospitalier Bretagne Sud et l’Etablissement Public de Santé Mentale JM 
CHARCOT de Caudan,  

 
 

DÉCIDE 
 
 

 

Article 1. Délégations générales 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, délégation générale permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général 
Adjoint et directeur délégué de l’hôpital du Scorff, et en son absence à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, à l’effet de signer les décisions 
et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
Cette délégation vise notamment la signature des marchés et l’ensemble des actes, pris en qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, concernant 
l’ensemble du personnel, y compris les décisions individuelles relatives à la discipline, à l’évolution de la carrière ou à la rémunération. Sont également visées 
les décisions de suspension à titre conservatoire de l’ensemble des personnels médicaux et non médicaux. 
 
Le champ de cette délégation vise également l’ensemble des matières déléguées aux directeurs adjoints et énumérées aux articles 2 et suivants de la 
présente délégation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint du Directeur Général, du Directeur Général Adjoint et de la Secrétaire Générale, délégation générale est 
donnée au directeur de garde à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud. 
 
Participent au tour de garde: 
 
Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines 
Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine 
Monsieur Thierry GAMOND-RIUS, Directeur Général 
Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins 
Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et directeur délégué de l’hôpital du Scorff  
Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des EHPAD de Ploemeur, Hennebont et Riantec 
Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et de la communication, 
Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice des instituts de formation des professionnels de santé et du Centre de Simulation en Santé, 
Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, de la logistique, du développement durable 
Monsieur Xavier MOREL, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, Directeur des EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le 
Faouët 
Madame Mailys MOUGINOT JEMAIN, Directrice de la qualité et de la gestion des risques 
Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique,  
Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé 
Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines 
Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion,  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe SEUX, responsable du secrétariat de la Direction Générale, à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les mains courantes et dépôts de plainte enregistrés par les forces de police ou de gendarmerie.  
 
 

Article 2. Directions déléguées 
 
 
Article 2-1 : Sites gériatriques de Riantec, Kerlivio, Kerbernes, la Colline et coordination territoriale de la politique gériatrique 
 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des EHPAD de Ploemeur, 
Hennebont et Riantec, et en son absence à Monsieur Xavier MOREL, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, Directeur des 
EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le Faouët, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
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☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours, règlements intérieurs et les contrats de prise en charge par le SSIAD, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐ Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents. 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Xavier MOREL, délégation est donnée à Madame Amélie 
COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Amélie COURIAUT, à Madame Françoise DURAND, 
adjoint des cadres, à l’effet de signer les pièces administratives relevant de la gestion administrative des résidents et notamment les contrats de séjours et 
les contrats de prise en charge pour le SSIAD. Le champ de la délégation de Madame Françoise DURAND est limité au ressort du site de Riantec.  
 
 
 S’agissant de la coordination territoriale de la politique gériatrique : 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Damien JEAN, à Monsieur Xavier 
MOREL. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Xavier MOREL, délégation est donnée à Madame Amélie 
COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les contrats de séjour en hébergement permanent et temporaire et en accueil de jour, 
les règlements intérieurs ainsi que les courriers d’information et de transmission.  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Amélie COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les actes et pièces comptables 
de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes relevant de la gestion administrative des résidents.  
 
 
Article 2-2 : Sites gériatriques de Boisjoly, Le Faouet, Moelan  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Xavier MOREL, Directeur des EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le Faouët et en son absence à Monsieur 
Damien JEAN, Directeur des EHPAD de Ploemeur, Hennebont et Riantec à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites gériatriques (sécurité, salubrité et tranquillité) 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours et règlements intérieurs,  

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Xavier MOREL, délégation est donnée à Madame Amélie 
COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant des sites précités dans le présent article dans les 
mêmes conditions. 
 
 
 
Article 2-3 : Sites de La Villeneuve et Kerglanchard 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du CSAPA et du CPP/CPEF 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexe P 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
Délégation permanente est donnée à Madame BERTHELOT Marina, adjoint administratif, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune du Faouët. 
 
Article 2-4 : Politique de santé mentale 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé, à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment : 

☐Les procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et 

aux modalités de leur prise en charge, 

☐Les procédures de mise sous protection judiciaire, 

☐Les ordres de mission délivrés dans le cadre de la sectorisation, 

☐Les conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques, 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée au directeur participant au tour de garde conformément à 
l’article 1, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature 
relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment ceux énumérés au présent article.  
 
 

Article 3. Garde des cadres de santé sur les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan 
 
 
Du lundi au vendredi, délégation de signature pour les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan est donnée à : 
 

- Madame Anne-Marie BELLIARD, cadre de santé 
- Madame Karine BRIAND, cadre de santé 
- Madame Karine BUELENS, cadre de santé 
- Madame Martine EVENNOU-MOTTA, cadre supérieur de santé 
- Madame Nicole GARNIEL, cadre de santé 
- Madame Florence GILLET ROBILLARD, cadre de santé 
- Monsieur Eric GUILLEUX, cadre de santé 
- Madame Valérie LE TROHERE KERYHUEL, cadre supérieur de santé 
- Madame Aude LAFOSSE, cadre de santé 
- Monsieur Gregory LANGELOTTI, cadre de santé 
- Madame Annie LE GLOANEC, cadre de santé 
- Madame Nathalie LE GUERNEVE, cadre de santé 
- Madame Lydia MOSSINO, faisant fonction de cadre de santé 
- Madame Huguette RICOUART, cadre de santé 

- Madame Morgane RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Mireille RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Patricia ROLLAND, cadre de santé 
- Monsieur Alain ROQUEBERT, cadre supérieur de santé 
- Madame Martine SAMUZEAU, cadre de santé 
- Madame Mireille SIMONOU, cadre de santé 
- Monsieur Karim TOUENTI, cadre supérieur de santé 
- Monsieur Mathieu WERNER, cadre de santé 

 
A l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, et au nom du Directeur Général, le feuillet 
autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire, remis au service de l’état civil, selon le lieu de décès de la ville de 
Quimperlé ou de Moëlan sur Mer pour les patients ou résidents décédés dans l’ensemble de l’établissement.  
 
Délégation de signature dans le cadre de la garde des cadres de santé, organisée au sein de l’établissement (les samedis, dimanches et jours fériés) est 
donnée aux cadres énumérés ci-dessus, à l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, 
et au nom du Directeur Général, le feuillet autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire remis au service de l’état 
civil, selon le lieu de décès, de la ville de Quimperlé ou de Moëlan-sur-Mer.  
 
Ces délégations sont assorties de l’obligation pour les titulaires de rendre compte des opérations réalisées ainsi que toute difficulté sérieuse, avérée, 
prévisionnelle ou pressentie et toute situation particulière rencontrée dans son exercice à l’autorité délégante. 
 
 

Article 4. Délégation particulière à la Direction de la Qualité, Gestion des Risques  
 

 
Délégation permanente est donnée à Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, Directrice en charge de la qualité/gestion des risques, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 

☐Toutes les décisions afférentes à la procédure de certification, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs relevant de la prévention, de l’évaluation et de la gestion des risques de toute nature ressortissant aux 

attributions de la Direction de la Qualité, de la Gestion des Risques, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale 
des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les documents précités ressortissant aux attributions de la 
Direction de la qualité et de la gestion des risques.  
 
 

Article 5. Délégation particulière à la Direction des Affaires Financières et du Dialogue de Gestion 
(DAFCG) 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les ordres de virement de crédits quel qu’en soit le montant, 

☐Tous courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de son domaine fonctionnel, 

☐Tous les courriers relatifs aux opérations d’emprunt et aux contrats de crédit-bail hors les conventions elles-mêmes, 

☐Les bordereaux et mandats de dépenses dans le cadre des crédits autorisés à l’EPRD principal (CRP et tableau de financement) et aux EPRD annexes, 

☐Les actes de poursuite, 

☐Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la signature de l’ordonnateur, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les courriers, actes juridiques et de poursuite résultant des contentieux de la tarification 
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Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés :  
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE MÉDICAL 
 
6032   Variation des stocks 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
6032   Variation des stocks 
627   Commissions 
654   Créances irrécouvrables 
657 hors DSI  Subventions  
658   Charges diverses de gestion courante  
 
TITRE IV hors 672.18 / 28 / 38 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation est donnée à : 

 

 Madame Myriam GAUTIER, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Claire JAFFREZIC, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Myriam LE PISSART, responsable budgétaire et financière, 
 
à l’effet de signer les pièces comptables de liquidation de recettes et d’ordonnancement des dépenses du compte de résultat principal, du tableau de 
financement et des comptes de résultats annexes. 
 
 

Article 6. Délégation particulière à la Direction des Systèmes d’Information (DSI) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, 
pendant la période de vacance du poste de DSI, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement), 

☐Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées, 

☐Les lettres de notification, ordres de service, toutes décisions, attestations, correspondances et tous certificats et documents relatifs à l’exécution des 

marchés publics, 

☐Les contrats de maintenance, d’assistance informatique et d’abonnement ainsi que leurs actes modificatifs, 

☐Les conventions de prestation de services 

☐Les courriers d’ordre général  

☐Les actes attestant des opérations de vérification et d’admission (attestation d’intervention et de service fait, vérification d’aptitude et de service régulier, 

procès-verbal de réception ou d’admission), 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat NTIC et système d’information sont définis aux articles 14 à 14-3. 
 
La prise en compte des équipements de la classe 2 dans les inventaires se fera sous la responsabilité du Directeur Général. 
 
 

Article 7. Délégation particulière à la Direction des Ressources Humaines (DRH) 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, contrats et 
actes administratifs de toute nature, ressortissant aux attributions de cette direction fonctionnelle. 
 
Cette délégation vise notamment la signature des documents suivants : 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie), 

☐Les modifications de l’effectif théorique, 

☐Les décisions individuelles,  

☐Les fiches d’affectations des personnels non médicaux, 

☐Les documents relatifs aux recrutements et concours, 

☐Les contrats de travail, 

☐Les documents relatifs au déroulé des carrières des personnels non médicaux (avancement, titularisation, notation…), 

☐Les actes et documents nécessaires à la gestion des instances et aux opérations disciplinaires, 

☐Les correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat, 

☐Toute correspondance avec les Directions des ressources humaines des autres établissements, 

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé, 

☐Les correspondances avec les autorités de justice et les juridictions pour le contentieux intéressant ce domaine fonctionnel, 

☐Toute correspondance liée à la retraite des agents et aux plaignants y compris les fins de non-recevoir, 

☐Les correspondances avec les organismes de formation, 

☐Les demandes de remboursement auprès de l’ANFH, 

☐Les conventions avec les organismes de formation passées en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics avec les 

organismes de formation, 

☐Les conventions de stage, 

☐La validation des droits à formation des personnels non médicaux, 

☐Les bulletins d'inscription auprès des organismes de formation, 

☐Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du service public, 

☐Tous les documents relatifs à l’exercice du droit de grève et des droits syndicaux, 

☐Tous les documents relatifs à l’hygiène et à la sécurité des personnels 

☐Les conventions de prestation passées avec des intervenants extérieurs, 

☐Les conventions de mise à disposition de personnel non médical, 

5618 Etablissements Sanitaires et Sociaux -  • 56-2022-03-24-00002 - GROUPE HOSPITALIER BRETAGNE SUD 109



 

☐La diffusion des notes d'information relatives aux stages, 

☐Les ordres de mission pour formation des agents ou autres déplacements professionnels à titre permanent ou ponctuel, 

☐Les convocations aux réunions portant sur les missions de la direction, 

☐Les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire et les oppositions sur salaire, 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de la direction, 

☐Toute mesure d’ordre interne et acte administratif simple. 

 
Sont exclus de la délégation de signature :  
 Les arrêtés portant sanctions disciplinaires pouvant être infligées avec ou sans intervention du Conseil de discipline,  
 
Sont visées par ailleurs, les pièces administratives relatives à l’engagement et à la liquidation des dépenses suivantes du budget principal et des budgets 
annexes, dans la limite des crédits autorisés 
 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
 
TITRE 1   CHARGES D’EXPLOITATION RELATIVES AU PERSONNEL 
 
621.11/13/14  Personnel extérieur à l’établissement (administratif, hôtelier, paramédical, intérim médical)) 
621.81/82/83/84  Autres personnels extérieurs 
631.11/12 Taxes sur salaires du personnel médical et non médical 
633 Impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 
633.31 Formation médicale continue 
64 Charges de personnel 
 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
616.7 Assurance capital - décès (titulaires) 
616.81 Assurance maladie –maternité – accident du travail 
616.881 Assurance décès internes 
622.82 Autres rémunérations et honoraires. 
625.11/625.12 Voyages et déplacements du personnel non médical et médical 
625.51/53 Frais de déménagement du personnel 
 
TITRE 4 
 
672.18   Charges de personnel sur exercices antérieurs 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est donnée à : 
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Maud HELLEC, attachée d’administration hospitalière, 

 
à l’effet de signer l’engagement et la liquidation des dépenses des comptes 633-31, 625-11/625-12 ainsi que les contrats et actes administratifs relevant du 
présent article dans les mêmes conditions. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est également 
donnée à : 
 Madame Sylvie FRIANT, adjoint des cadres hospitaliers, 
 Madame Alexia BESNIER, adjoint des cadres hospitaliers, 
 
à l’effet de signer les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire et les oppositions sur salaire. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 14 à 14-3.  
 
 

Article 8. Délégation particulière à la Direction de la Clientèle, des Parcours patients, des Relations avec 
les Usagers et de la Communication (DCPPRUC) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directeur de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et 
Communication, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐ Les décisions et courriers entrant dans le champ des compétences qui lui sont attribuées en matière de recettes et de gestion des processus de facturation, 

y compris les poursuites éventuelles, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes et à la Commission des relations avec les usagers, 

☐Les documents relatifs à la transmission des extraits de dossiers médicaux à la demande des patients, 

☐Les courriers à l’ensemble des associations intervenant à quelque titre que ce soit au sein de l’établissement, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les conventions avec les associations partenaires, 

☐Les actes et documents relatifs au Centre Médico Sportif (CMS) de Bretagne Sud et aux liens Ville/Hôpital 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de cette direction fonctionnelle, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à :  
 Madame Françoise DURAND, adjoint des cadres hospitaliers pour le site de Riantec 
 
à l’effet de signer les actes relevant de la gestion administrative des patients et de la facturation, les courriers d’information et de transmission. 
 
Ces délégations sont attribuées avec obligation pour les cadres d’en faire retour au directeur adjoint et dans la limite des crédits ouverts.  
 
Délégation permanente est donnée à Mesdames Véronique WELTER et Marie-Luce CHAPELAIN, adjointes administratives, à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, respectivement le registre des décès et le registre des naissances à la mairie de Lorient. 
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En cas d’absence de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins à l’effet de signer 
au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les courriers, arrêtés, décisions, contrats et actes administratifs de toute nature 
ressortissant aux attributions de la Direction de la clientèle, des parcours patients et des relations avec les usagers dans les conditions du présent article.  
 
En outre, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, 
Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les actes 
de toute nature ressortissant aux attributions de cette Direction pour ce qui concerne la gestion administrative des patients.  
 
 

 S’agissant du Centre de documentation et du domaine fonctionnel de la communication 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la communication et du centre de documentation, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les décisions, contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions de la 
Direction de la communication et du centre de documentation. 

 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
618.1   Documentation générale 
618.3   Documentation technique 
623.3   Foires et expositions 
623.6   Brochures et dépliants 
623.7   Publications 
623.8   Divers 
623.11   Annonces et insertions 
657.831   Autres subventions 
 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Jocelyne PIGNOT, Technicien supérieur hospitalier, 
afin de signer les bons de commandes relevant du centre de documentation, n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes soient 
approvisionnés en conséquence. 
 
 
 

Article 9. Délégation particulière à la Direction des Affaires Médicales (DAM) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie),  

☐Les contrats des remplaçants et les décisions de recrutement des internes et faisant fonction d’internes,  

☐Les correspondances avec les agences d’intérim,  

☐Les tableaux de service prévisionnels et définitifs,  

☐Les tableaux de garde,  

☐Les états de frais de transport et les ordres de mission des personnels médicaux, permanents et non permanents,  

☐Les correspondances avec les médecins et internes concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat,  

☐Les contrats individuels de temps de travail additionnels,  

☐Les contrats d’engagement de servir,  

☐Les conventions de mise à disposition de personnel médical, 

☐Les contrats, décisions et actes relatifs à l’activité libérale des praticiens du GHBS et à l’activité de la Commission d’Activité Libérale (CAL), 

☐Toute correspondance avec les directions des affaires médicales des autres établissements,  

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé,  

☐Les formulaires et correspondances liés à la retraite des praticiens,  

☐Les convocations aux réunions des comités Développement professionnel continu et Formation médicale continue, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du Centre de Simulation en Santé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Séverine LE CROM, attachée 
d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 14 à 14-3. 
 

Article 10. Délégation particulière à la Direction des Travaux et du Patrimoine (DTP) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de son domaine d’attribution,  

☐Les bons de commande passés en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics,  

☐Les pièces constitutives des contrats de travaux situés en dehors du périmètre des marchés publics et les avenants aux marchés publics de travaux, 

☐Les mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques,  

☐Les notes de service, les correspondances internes ou externes à l'établissement liées à l'activité de cette direction fonctionnelle,  

☐Tout document relatif à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle. 

☐Les documents relatifs à la passation et à l’exécution des contrats ayant pour objet des travaux, fournitures et prestations de services, à l’exception de 

leurs pièces constitutives, 

☐Tous les documents relatifs à des actions en justice concernant son périmètre fonctionnel, 

☐Tout document relatif aux commissions de sécurité, 
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☐Les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 

 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat ingénierie du bâtiment sont définis aux articles 14 à 14-3. 
 
Sont notamment concernés l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes au tableau de financement et comptes de résultats principal et annexes, 
dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II    TABLEAU DE FINANCEMENT - IMMOBILISATIONS 
 
213.5   IGAAC (services techniques) 
215.1   Installations complexes spécialisées (travaux) 
238   Constructions sur sol propre – en cours 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
602.612   Autres produits de garage 
602.613   Gaz en bouteilles ou en citernes (sauf gaz médical) 
602.631   Achats stockés pour ateliers 
606.11/12/13  Fournitures non stockables (eau, énergie, chauffage) 
613.2581   Autres locations mobilières à caractère non médical 
615.21/22/23  Entretien et réparations sur biens immobiliers (bâtiments et voies et réseaux) 
615.251/252  Entretien et réparations sur biens mobiliers (transports et autres matériels) 
615.2683   Maintenance du matériel non médical 
622.81   Rémunérations d’intermédiaires et honoraires 
628.82   Autres prestations de services 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Délégation permanente est également donnée à Monsieur José CALLOCH, en matière de sécurité des biens et des personnes et notamment à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la 
circulation sur les sites du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Madame Marie-Laure DEGRENNE, chef de service sécurité 
incendie, ou en son absence ou empêchement à Monsieur Yannick RIVIERE, adjoint au chef de service sécurité incendie, en matière de sécurité des biens 
et des personnes et notamment à l’effet de signer les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation sur les sites de 
Lorient/Hennebont/Ploemeur.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Madame Anne-Cécile PICHARD, M. Damien JEAN et M. Xavier MOREL, Directeurs 
délégués de sites, en matière de sécurité des biens et des personnes sur leurs sites respectifs, et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur José CALLOCH et du Directeur délégué de site, délégation est donnée en matière de sécurité 
des biens et des personnes et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les certificats administratifs 
relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation, à : 
 

 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, sur les sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan. 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, sur le site du Faouët. 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, sur les sites de Port-Louis et Riantec.  

 
 

Article 11. Délégation particulière à la Direction des Soins (DS) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Monsieur Jacques MARTIN, cadre supérieur de santé 
faisant fonction de directeur des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Les documents relatifs à la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 

☐Les fiches d’affectation du personnel soignant 

☐Les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement de la coordination générale des soins, 

☐Les courriers et documents en lien avec les dossiers relatifs à l’éducation thérapeutique, ainsi qu’à la prévention et à la promotion de la santé, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes pour l’ensemble des sites. 

 

 
 

Article 12. L’Institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) 
 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et du centre Bretagne Sud 
Santé Simulation (B3S), à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, 
les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant de l’IFPS. 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et Directrice des Instituts de 
Formation en Soins Infirmiers, de Formation des Aides-Soignants et de Formation des Ambulanciers à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant des Instituts 
de Formation en Soins Infirmiers, de Formation des Aides-Soignants et de Formation des Ambulanciers. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  
 les conventions de stage des étudiants de l’IFPS 
 les conventions de stage d’étudiants extérieurs en stage à l’IFPS et au B3S 
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 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relatives au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 
 les devis liés à l’activité de formation continue de l’IFPS et du B3S 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Véronique LESCOP, 
délégation est donnée à Monsieur Christian LE GOFF, cadre de santé, et en son absence ou empêchement à Madame Séverine RIVALLAN, cadre supérieur 
de santé, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les 
mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 
 

 

Article 13. Délégation particulière à la Direction des Achats, de la Logistique, du Développement Durable 
(DALDD) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, des fonctions logistiques et hôtelières, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Tout courrier, note de service ou d’information nécessaire au bon fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à des contentieux intéressants son domaine fonctionnel, 

☐L’ensemble des pièces de marchés et avenants du Groupement hospitalier de territoire (GHT) relevant de son domaine de compétences : 

- Dossiers de consultations 
- Actes de passation 
- Notifications 
- Courriers aux candidats 
- Avenants de prolongation ou de transferts 
- Convention de groupement 
- Adhésion à des groupements de commandes ou à des centrales d’achat 
- Bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement) 

☐Les contrats (maintenance, location…) et les conventions de prestations de service 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation est donnée à Madame Véronique ODIC, contrôleuse de gestion achats du 

GHT. 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine du GHBS, pour signer l’ensemble des marchés et 
avenants du Groupement relevant de son domaine de compétences.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, 
pendant la période de vacance du poste de DSI, pour signer l’ensemble des marchés et avenants du Groupement relevant du domaine de compétences de 
la DSI.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick HEULOT et de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée à Monsieur Christian 
JOANNIC, ingénieur hospitalier. 
 
 
 

Article 14. Fonction achat du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 
 
 
Article 14-1 : Segments d’achats du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
Segments d’achats relevant de la Direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, ingénierie 
biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés des 
segments d’achat du GHBS. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation permanente est donnée à :  

 Monsieur Eric DORE ingénieur restauration et responsable logistique 
 Madame Christine DHYVERT, acheteur,  
 Madame Hélène QUEINNEC, acheteur,  
 Madame Véronique ODIC, acheteur,  
 Madame Laëtitia MOREL, acheteur, 
 Monsieur Pascal HERVIOU, acheteur,  

 
pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés dans les mêmes conditions.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Eric DORE, responsable logistique au sein de la Direction des achats et de la logistique, pour signer les 
commandes du magasin général de Quimperlé. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Eric DORE, délégation est donnée à :  
 Monsieur Jean Michel SINQUIN pour l’unité de Quimperlé,  

 
Segments d’achats produits de santé (médicaments et dispositifs médicaux) : 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien gérant, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, délégation est donnée, dans les mêmes conditions et pour les mêmes 
matières, à :  

 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Margaux ROBAIL, pharmacien 

 
 S’agissant de la gestion des approvisionnements et de la signature des bons de commande associés 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien gérant. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le 
Docteur Baptiste QUELENNEC, délégation est donnée, dans les mêmes conditions et pour les mêmes matières, à : 
 

 Madame le Docteur Camille BARBAZAN, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Philippe BRIAND, pharmacien 
 Madame le Docteur Anne BROUARD LE BIHAN, pharmacien  
 Madame le Docteur Anne BRUN-FITTON, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien  
 Monsieur le Docteur Daniel CAUET, pharmacien 

 Madame le Docteur Catherine CHAUVET, pharmacien 
 Madame le Docteur Christine LE GROGNEC, pharmacien 
 Madame LEVRON-GOUZERH Armelle, pharmacien 
 Madame le Docteur Gaëlle MENARD, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien  
 Madame le Docteur Dominique PERRAUD DANIEL, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Margaux ROBAIL, pharmacien 

 
 

Segments d’achats ingénierie du bâtiment  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur du patrimoine et des travaux, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à : 

 Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Patrick GALLON, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Sylvain VACOSSIN, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Madame Marie Laure DEGRENNE, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, dans la limite de 140 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers divers », 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 50 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers 

divers », 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 30 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers 

divers », 
  
Segments d’achats NTIC et système d’information  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, pour 
signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant segments d’achats NTIC et système d’information.. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick HEULOT et de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée à Monsieur Christian 
JOANNIC, responsable du système d’information, à l’effet de signer les bons de commandes n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes 
soient approvisionnés en conséquence. 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur 
d’intervention (personnel non médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick HEULOT et de Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines, délégation 
est donnée à :  
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Maud HELLEC, attachée d’administration hospitalière, 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, pour 
signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention (personnel médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Séverine LE CROM, attachée 
d’administration hospitalière.  
 
Article 14-2 : Segments d’achats de l’EPSM Charcot 
 
Segments d’achats relevant de la direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, restauration, 
ingénierie biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur François Xavier MUNOZ, référent achat de l’EPSM, pour signer tous les actes de passation des marchés 
relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 
30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François Xavier MUNOZ, délégation est donnée à :  

 Madame GUILLEMOT Fabienne, acheteur du GHT. 
 
Segments d’achats ingénierie du bâtiment  
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Délégation permanente est donnée à Madame Emmanuelle ANNIC, Directrice des travaux et services techniques de l’EPSM de Charcot de Caudan pour 
signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de 
l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Florent VERSTAVEL, directeur adjoint chargé des ressources humaines et affaires médicales à l’EPSM de 
Charcot de Caudan, pour signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, 
spécifiques et ponctuels de l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florent VERSTAVEL, délégation est donnée à Madame Lénaïg ESNAULT, attachée d’administration 
hospitalière à l’EPSM de Charcot de Caudan.  
 
Article 14-3 : Conditions relatives aux délégations sur les segments d’achat 
 
Dans le cadre de la délégation prévue aux articles 14-1 à 14-2, chacun en ce qui le concerne, fera précéder son prénom-nom - grade et signature, de la 
mention :  

"Pour le Directeur de l’établissement support et par délégation" 
 

Ces délégations sont assorties :  
 

 d’une part et a priori, d’une validation juridique par le directeur territorial des achats via la cellule des marchés ; 
 d’autre part et a posteriori, de l'obligation pour les titulaires de rendre compte périodiquement de leur délégation, ainsi que de toute difficulté ou 

situation particulière rencontrée dans l'exercice de cette fonction. 
 enfin, de l’obligation pour l’ensemble des acheteurs de démontrer, selon une procédure simplifiée relevant du directeur des achats, que pour les 

achats effectués en-dessous du seuil de déclenchement d’un marché public, ils ont : 
 fait publicité (obligatoirement à partir de 25 000€ HT en fonction des seuils définis par la réglementation) et/ou consulté au moins trois 

fournisseurs dès le premier euro engagé,  
 choisi le fournisseur sur la base de critères objectifs quantifiés 

 
 

Article 15. Durée et conditions de validité des délégations 
 
Les délégations de signature sont consenties pour une durée déterminée. Elles prennent fin avec le changement ou la fin des fonctions du déléguant ou des 
délégataires. 
La présente délégation prend effet à compter de sa publication aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Morbihan et du Finistère. Toutes les 
délégations de signature antérieures et toutes les dispositions contraires à la présente décision sont abrogées à compter de cette date. 
 
 

Article 16. Modalités d’exécution des délégations 
 
Les Directrices et Directeurs adjoints, Directeur et Directrices des soins, le pharmacien gérant et l’ensemble des personnes délégataires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera communiquée au Conseil de Surveillance en application de l’article D6143-35 
du Code de la Santé Publique et transmise à Monsieur l’Agent Comptable du Trésor. 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures du Morbihan et du Finistère. 
 

 
Fait à Lorient, le 24 mars 2022 

 
Le Directeur Général 

du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
 
 
 

T. GAMOND-RIUS 
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Direction interdépartementale
des routes Ouest 

ARRETE 
donnant subdélégation de signature

à des agents de la direction interdépartementale des routes Ouest
pour la gestion et l'exploitation du domaine routier national

Le Directeur interdépartemental des routes Ouest

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 modifié portant création des directions interdépartementales des routes ;

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes ;

Vu l'arrêté ministériel du 17 juin 2009 nommant Frédéric LECHELON, Directeur Interdépartemental des Routes Ouest à compter du 1 er

juillet 2009 ;

Vu l'arrêté du 15 octobre 2021 portant organisation de la Direction Interdépartementale des Routes Ouest ;

Vu l'arrêté du 7 juin 2021 du Préfet du Morbihan donnant délégation de signature à Frédéric LECHELON, Directeur Interdépartemental des
Routes Ouest, pour la gestion et l'exploitation du domaine routier national.

ARRÊTE

Article     1     :   Subdélégation de signature est donnée aux agents suivants pour les rubriques définies à l'article 1 de l’arrêté de délégation de
signature du Préfet du Morbihan à Frédéric LECHELON : 

Arnaud GAUTHIER, Directeur Adjoint, Directeur des districts A, B

Katell KERDUDO, Cheffe du SMT A4, A8, A11, B

Lionel LILAS, Adjoint de la Cheffe du SMT A4, A8, A11, B

Guillaume HERVE, Adjoint de la Cheffe du SMT A4, A8, A11, B

Alain CARMOUET, Chef du SEM A3 à A12

Mathieu JOUVIN, Adjoint du Chef du SEM A3 à A12

Sarah GOYER, Adjointe du Chef du SEM A3 à A12

Kévin LE MOUEL, Chef du district de Vannes A3, A5, A7, A8, A12

Adil MEZZOUG, Adjoint du Chef du district de Vannes A3, A7, A8, A12

   

Article 2     :   Les dispositions de l'article 1 de l’arrêté de délégation de signature du Préfet du Morbihan à Frédéric LECHELON sont rappelées
ci-dessous :

UA. Gestion du domaine routier national

1a. Déclassement d’une route ou d’une section de route nationale (article R123-2-I du code de la voirie routière) ;

1b. Déclassement d’une parcelle du domaine public et remise au service des domaines pour aliénation ;

1c.  Décision d’inutilité d’une parcelle et  remise au service des domaines en vue de sa cession à une autre personne publique sans
déclassement préalable, pour intégration dans son domaine public en vue de l’exercice de ses compétences (article L3112-1 code général
de la propriété des personnes publiques) ;

2. Délivrance de l'agrément prévu pour la création de voies accédant aux routes nationales (Article R 123-5 et L 123-8 du Code de la voirie
routière).

3. Délivrance des autorisations de voirie (permission de voirie et permis de stationnement ou de dépôt) (article L113-2 du code de la voirie
routière - arrêté préfectoral du 15 janvier 1980 modifié réglementant l'occupation du domaine public routier national).
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4. Installation des distributeurs de carburant ou des pistes (Arrêté préfectoral du 15 janvier 1980 modifié réglementant l'occupation du
domaine public routier national).

5. Abrogation, retrait ou refus d'autorisation de voirie (permission de voirie et permis de stationnement).

6. Convention d'occupation du domaine public routier national (Arrêté préfectoral du 15 janvier 1980 modifié réglementant l'occupation du
domaine public routier national).

7.  Accord d'occupation du domaine public  routier  national  (Arrêté préfectoral  du 15 janvier  1980 modifié  réglementant  l'occupation du
domaine public routier national).

8. Autorisation d'entreprendre les travaux lors d'une occupation du domaine public routier national (Arrêté préfectoral du 15 janvier 1980
modifié réglementant l'occupation du domaine public routier national).

9. Délivrance des permissions de voirie d'occupation du domaine public routier national par les exploitants de réseau ouvert au public
(Opérateurs de télécommunications) ( Article R 20-45 à R 20-53 du code des postes et des communications électroniques).

10. Convention de partage de l'occupation du domaine public routier national par les exploitants de réseau ouvert au public (opérateurs de
télécommunications) (Article R 20-54 code des postes et des communications électroniques).

11. Convention technique dans le cadre des travaux réalisés par les collectivités territoriales, ayant la compétence voirie, sur le domaine
public routier de l'Etat (Article L  1615-2 du Code Général des Collectivités Territoriales).

12. Délivrance des alignements le long du domaine public routier national (Article L 112-3 du code de la voirie routière).

13. Remise au service du domaine pour aliénation des parcelles du domaine privé attenant au domaine public routier de l'État (Article 19 du
décret n° 2004-374 du 29 avril 2004).

14. Approbation des plans d'alignement des routes nationales (Article L 123-6 alinéa 1 du code de la voirie routière).

UB. Exploitation du réseau routier national 

1. Réglementation de la police de la circulation  (Articles R 411-4 ; R 411-7-I 1 a et e ; R 411 -7-I- 2 ; R 411-8 ; R 411-9 du code de la route).

2. Réglementation du passage sur les ponts (Article R 422-4 du code de la route).

3. Établissement des barrières de dégel (Article R 411-20 du code de la route).

4. Réglementation des interdictions et restrictions de circulation (Articles R 411-18 ; R 411-21-1 du code de la route).

5. Réglementation du stationnement (Article R 417-12 du code de la route).

6. Réglementation de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes (Articles R 418 – 5 II 2° ; R 418 – 7 2° alinéa du code de la route).

7. Réglementation des motocyclettes, tricycles et quadri-cycles à moteurs, cyclomoteurs et cycles (Article R 431-9 du code de la route).

8. délivrance de l'autorisation spéciale de circuler prévue par l'article R. 432-7 du code de la route.

Article     3   : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 6 septembre 2021 portant le même objet. 

Article     4  : Les agents de la direction interdépartementale des routes Ouest désignés par le présent arrêté, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de l'arrêté qui est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Morbihan.

Rennes, le 21/03/2022       

    .

Pour le Préfet et par délégation, le Directeur Interdépartemental des Routes Ouest

Signé : Frédéric LECHELON
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRETE DU 17 MARS 2022

PORTANT RÉQUISITION DE MOYENS PRIVÉS

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article R.122-8 ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel BERTHIER, préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action des services de l’État, dans
les régions et les départements ;

Vu l’arrêté n° 20-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile GUYADER, Préfète déléguée pour la défense et la
sécurité ;

Vu l’expression de besoin du Préfet du département de Morbihan, en date du 17 mars 2022, demandant un moyen de levage afin de
faire procéder au déblocage du dépôt pétrolier de Lorient ;

Considérant le blocage des accès du dépôt pétrolier de Lorient depuis le 15/03/2022 par des engins de travaux publics à l’occasion de
manifestations sociales, et ses conséquences au regard des ruptures de carburant dans les stations-service présentes et à venir à très
court terme, lesquelles vont porter atteinte à la sécurité publique et à la continuité des services essentiels ;

Considérant  l’accessibilité actuellement limitée du dépôt pétrolier de Lorient  qui  est  très insuffisante pour mettre en place,  le cas
échéant, un dispositif de lutte contre un feu d’hydrocarbures ;

Considérant l’urgence à mettre en œuvre sans délai des mesures de déblocage ;

Considérant  la  nécessité,  pour  faire face à  la  présente  situation  de crise,  de  mobiliser  immédiatement  des  moyens  disponibles
indispensables aux opérations ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE

Article 1 : Réquisition

L’entreprise FOSELEV Atlantique – agence de Donges (La Croix des Marins, 44 480 Donges, siren n° 477 693 766) est réquisitionnée
pour prêter son concours aux opérations de secours.

La réquisition est exécutoire à compter de sa notification. L’entreprise réquisitionnée retrouvera la liberté professionnelle dont elle
jouissait antérieurement dès que la prestation requise aura été exécutée, ou par décision du Préfet de département du Morbihan ou de
son représentant.

Article 2 : Mission

L’entreprise susvisée est réquisitionnée afin de réaliser en priorité, en recourant si besoin à la sous-traitance, la mission suivante :

• mise à disposition avec conducteur d’une grue mobile d’une capacité de charge minimum de 200 tonnes ;

• début d’intervention : 18 mars 2022 près du site du dépôt pétrolier de Lorient, rue de Seignelay à Lorient (56) ;

• fin d’intervention : décidée en conduite opérationnelle par le Préfet du Morbihan.
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Article 3 : Indemnisation

La rétribution de l’entreprise sera de même nature que celle habituellement fournie à la clientèle et calculée d’après le prix commercial
normal et licite de la prestation.

Les frais liés  à la mise en œuvre de cette réquisition seront intégralement mis à la charge de la Préfecture de département du
Morbihan sur la base d’un état détaillé des prestations effectuées.

Article 4 : Notification

Le présent ordre de réquisition sera notifié à :

• M. Bruno Cagnol, représentant l’entreprise FOSELEV Atlantique

Article 5 : Exécution

Sont également chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté :

• le Préfet du département du Morbihan,

• le commandant du groupement de gendarmerie,

• le directeur départemental de la sécurité publique,

• le directeur départemental des territoires et de la mer.

Article 6 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée aux services visés à l’article
précédent.

Rennes, le 17 mars 2022

Pour la Préfète de zone,

La Préfète déléguée
pour la défense et la sécurité
Signé
Cécile GUYADER

Délais et voies de recours  :  Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou publication, devant le tribunal administratif d e Rennes. Le
tribunal  administratif  de Rennes peut  être saisi  par  l’application Télérecours  accessible par le site  https://www.telerecours.fr.  Il  peut
également faire l’objet  d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai  de recours
contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente
(le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ DU 18 MARS 2022

portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire
à l’interdiction de circulation à certaines périodes 

des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC
affectés au transport d’aliments pour animaux de rente

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu l’arrêté du 16 avril  2021 relatif  à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes,
notamment son article 5-I ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel BERTHIER, préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté n° 20-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile GUYADER, Préfète déléguée pour la défense et la
sécurité ;

Considérant la demande en date du 18 mars 2022 de dérogation, exceptionnelle et temporaire,  à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes, formulée par le groupe coopératif EUREDEN (siren n° 841 645 690) et
sa filiale NUTREA (siren n° 482 591 435) exerçant notamment l’activité industrielle de production d’aliments pour animaux d’élevage ;

Considérant que ce groupe a subi une attaque informatique généralisée le 17 mars 2022 ayant occasionné l’interruption de l’activité de leurs
15 sites de fabrication d’aliments du bétail en Bretagne et Pays de la Loire et leur redémarrage très progressif pour une partie d’entre elles,
entraînant par conséquent une désorganisation des circuits logistiques et des retards de livraison dans les élevages ;

Considérant que la sécurité de l’approvisionnement en alimentation des animaux pourrait être compromise et, ainsi, porter gravement atteinte
à la santé animale ;

Considérant que cette situation peut avoir des effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’il y a lieu de faciliter en urgence le rattrapage des livraisons d’aliments dans les élevages et donc de déroger de manière
exceptionnelle aux interdictions de circulation prévues aux articles 1 et 2 de l’arrêté du 16 avril 2021 susvisé ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone :

ARRÊTE

Article  1 :  Les véhicules  de transport de marchandises (véhicules du type « CIT-BETA » mentionné à la rubrique J.3 du certificat
d’immatriculation), effectuant les livraisons d’aliments pour animaux dans les élevages à partir des points de chargement des usines
de production du groupe EUREDEN et de sa filiale NUTREA, sont autorisés à circuler, en charge et en retour à vide, en dérogation aux
articles 1 et 2 de l’arrêté du 16 avril 2021 susvisé, dans tous les départements des régions Bretagne, Normandie et Pays-de-la-Loire,
du samedi 19 mars à 22 h au dimanche 20 mars à 22 h.

Article 2 : Les conducteurs des véhicules doivent pouvoir justifier de la conformité du transport effectué au titre des dispositions de la
présente dérogation en cas de contrôle. Les justificatifs doivent être fournis aux agents de contrôle et se trouver à bord du véhicule, ou
être immédiatement accessibles s’ils sont dématérialisés. 

Article  3 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en
vigueur.

Article  4 :  Sont chargés,  chacun  en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de zone de défense et de sécurité Ouest :

• les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest,

• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),
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• les directeurs départementaux de la sécurité publique,

• les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Rennes, le 18 mars 2022

Le préfet,

Signé

Emmanuel BERTHIER

Délais et voies de recours  : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou publication, devant le tribunal administratif de Rennes
qui peut être saisi via l’application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut également faire l’objet d’un
recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un
délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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SGAMI Ouest

Direction de l’administration générale et des finances
Bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes

DECISION DU 10 MARS 2022

La Préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la zone de défense et de sécurité ouest,

En exécution de l’accord-cadre n° 419567/SGA/SPAC/SDA/BPI du 10 novembre 2015, relatif à l’acquisition de cartes de paiements
(carte achat et carte affaires) et prestations associées à destination des services de l’État et de ses Établissements Publics :

Vu la décision signée le 16 octobre 2019, désignant Monsieur Christophe LE NY RCPA,

Vu la délégation de signature 21-47 du 9 décembre 2021, 

Vu le marché subséquent n° 2016AC00560701/2016S00030 du 27 décembre 2016 passé entre le titulaire de l’accord-cadre, BNP
PARIBAS et le ministère de l’Intérieur,

Considérant le départ de Monsieur LE NY Christophe, RCPA actuel

DECIDE

Article  1er :  Madame GAN Antoinette,  cheffe  du  BZEDR, est  nommée responsable du déploiement  de la carte d’achats  pour  les
programmes 176 et 216 relevant de la compétence du SGAMI Ouest.

Madame GAN Antoinette est responsable du contrôle interne financier de premier niveau.

Le responsable de programme carte d’achats est chargé : 
- de la demande des cartes auprès de la BNP Paribas
- de l’activation et déactivation des cartes sur le site internet BNP Paribas
- du paramétrage des plafonds financiers associés à chaque carte
- de l’envoi des cartes aux porteurs
- de la résolution des problèmes techniques rencontrés par les porteurs

Article  2 :  Madame CHARLOU Sophie,  adjointe  à la  cheffe du BZEDR, le  major  BOUCHERON Rémi,  chef  du  pôle  « dépenses
internes » au sein du BZEDR, l’adjudante COISY Edwige, adjointe au chef du pôle «  dépenses internes » sont nommés responsables
secondaires au responsable du déploiement de la carte d’achats pour les services de police relevant de la compétence du SGAMI
Ouest.

Le responsable secondaire du programme cartes d’achats détient les mêmes compétences que le responsable de programme. Il peut
valider et signer les documents relatifs aux cartes d’achats.

Article 3 : Madame FAURE Amandine, gestionnaire cartes d’achats, est nommée suppléante au responsable du programme de la carte
d’achats.

La suppléante détient les mêmes compétences que le responsable de programme à l’exception de la validation et de la signature les
documents relatifs aux cartes d’achats.

Article 4 : La secrétaire générale adjointe du SGAMI Ouest est chargée de l’exécution de la présente décision à publier au RAA.

Rennes, le 10 mars 2022

La préfète déléguée pour la défense et la sécurité
Par délégation

La directrice adjointe de l’administration générale et des finances
Signé

Alane LE DÉ
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